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Articles publiés dans “ Le Soleill ” depuis le 30 décembre 1912
Sir Rodolphe Forget, M.P
» Charlevoix et Montmorency.
Il faut parler haut et clair
Nous taire plus longtemps, en présence de la situation créée, tant au Canada qu'en France, par les agissements de M. Rodolphe Forget, serait encourir le juste reproche ‘une complicité 1ouche
Tant qu'il était possible de douter, tant que les éléments décisifs Pour asseoir une opinion raisonnée et éclairée nous ont paru insuffi- Sants, nous avons Fréfé-é nous taire. Plutôt que de commettre une injustice, nous nous sommes abstenus d'intervenir
Le premier, de toute la presse canadienne-frariçaise, le “Soleil”, l'année dernière, a jeté un cri d'alarme : Par l'étude du premier rapport financier de la “Quebec Railwav Light, Heat and Power" autrement dit du ‘“Merger de Québec, il a Signalé au public les faits dune gravité exceptionnelle, qui se dégageaient du rapport officiel même
C'était un ave tissement à M. Rod. Forget une mise en demeure d'abandonner des méthodes financières inacceptables et dont les résultats ne pouvaient Manquer fatalement d'être désastreux,
Depuis lors, nous avons fait crédit à M Forget, mais nous n'avons cessé de nous renseigner Scrupuleusement à toutes les sources d'intor mation,
Aujourd'hui, nous sommes en possession d'un ensemble de faits, d'un faisceau d'informations Qui nous permettent de conclure qu'il est urgent, nécessaire de sortir de notre réserve : le : ment est venu pour nous de parler, de parler ferme et net, de dire se que nous avons appris, de mettre sous les yeux du public et des £Ouvernants, les résultats de nos enquêtes, quelles que puissent être les risques que nous Puissions encourir de ce fait.
Il s'agit, en effet, de Protéger et défendre la réputation même du Canada à l'étranger, réputation singulièrement compromise par les opérations de M. Forget sur le marché français, ses méthodes et ses fausses représentations qui peuvent, à bon droit, être cons dérées comme des abus de confiance.
I s'agit de Sauver, s'il se put, de Ja Catastrophe qui les menace, les mill
ions d'argent français, râflés par M. Rod Forget : nous verrons ls subterfuges et artifices il a réussi à priver les sou ipteurs français, aussi bien ceux de ja banque Internationale que ceux du Que. bec R: ‘à Quéhec-Saguenay 4 Qt “Stern, ou du Eastern Power and ? p, du contrôle qui leur revenait de droit
tn
Grâce à ces artifices, ces actionn aires se trouvent aujourd'hui livrés Pieds et poings liés, sans moyens de léfense pour se protéger effic ice ment
Nous sommes tenu en honneur de prendre leur défense ; de leur
intemps et qu'il
prouver qu'une alouette ne fait pas Île juger les Canadiens d après le seul M. Forget
En troisième lieu, nous estimons qu'il importe de dégs respon Sabilité des Canadiens-français de cette situation scandaleuse t de réa énergiquement pour conserver la confiance du marché français
qui, autrement, nous serait fermé Sinon À tout jamais, du moins pour longtemps.
Tant que nous avons pu entr la moindr Ilusion à l'endroit de M. Rod. Fort nous avons ju pré ible de nous ta “spérant éviter l'esclandre forcément désa > qui ne peut mang le résu ter de pareilles révélations
us sommes fermement convaincus qu'il est vain, qu'il est inutile le amener M. Forget à récipiscence. Nous ne pouvon 1 1
du faisceau de preuves et de présomptions qui
réuni, accorder à M, Forget la moindre confiance, ni faire
Promesses les plus solennelles.
I ne reste plus d'autre ilternative, en justice, en honneur et en et d faire la
endre lo taureau par
Conscience, que de p lumière aussi complète qu'il est en notre pouvoir de la faire
St une partie des millons eng
IS dan es entreprises
peut être sauvée, ce ne peut être qu'en éliminant M. Forget de ces entreprises.
Et comme nous entendons ne laisser planer aucune équivt que le but de la campagne que nous entreprenons contre M. Forget, nous dirons de suite quel est ce but et quel est le remède que nous nous proposo=s de suggérer.
Nous estimons que le seul moyen Pratique, consiste à faire Ja lumièr s finar contrôle actuel de M. Forget
Pour cela, nous demanderons la nomination d'une Commission Royale, composée en moyenne partie des comptables experts, pour enquêter sur l'administration et la compiabilité le ces diverses entreprises.
1ères sous le
e sur les opérations diverses et les entre
Il est urgent de ‘irer au clair de définir exactement quelle est la ble ation financière de ces entreprises À cette condition à cette ition seule, il possible d'étas moyens à prendre pour iter l'étendue de Ja catastrophe financ ne qui menace et notre épargne, et l'épargne française, et et le crédit de 1a province de Québec, sans parler de
celle qui menace plus particulièrement 1 ville et le district de Québec No‘re tâche, telle que 1
l'assumer, devra r à mettre devant le public devant les gouver
vs la comr
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Sation de ce désir
recueillir ; en un mot d établir
d: la nomination d'une Commission Royale d Nous n'hésitons
le dossier qui justifiera notre requête l'enquête, Pas à prendre cette initiative, à les responsabilités, Car nous considérons que c'est là un devoir auquel nous ne pouvons nous soustraire plus longtemps,
Et pour ne laisser pl
en accepter toutes
iner aucune equivoque, nous cCroyo s de voir nous départir de la règle adoptée Jusqu'ici dans
notre journ dont les expressions d'opinion, suivant la coutume du journalisme impersonnelles,
unglais, sont
est Pourquoi Je signe de mon nom et continuerait articles qui formeront le dossier
Jourd'hui pour défendre lès méthodes de M. Fo
à gn le
de la campagne que j'entreprends au public, si gravem
compromis par
H. d'HELLENCOURTI
La Banque Internationale
Logiquement, c'est par le “Quebec Ry Light, Heat and Power’, Où plus succinctement “le Merger’ que nous l'étude de la filière d'artifices, grâce auxquels M. la toile d’araignée dans laquelle se sucés tant de millions de l'épargne
Cependant nous commencerons notre étude par un orises de M. Forget : la Banque Internationale
Pour deux raisons :
entrer pressant.
Il y a péril en la demeure.
La seconde raison est que cette entreprise, bie liée, de fait et d'intention, comme nous par la suite, à l'ensemble des opérations de M. Forget contre le capital français, bien que constituant, en réalité, un rouage de la machinerie Organis Pour alimenter ce mystère de drainage, cette entreprise peut S'étudier séparément : d'ailleurs en observant la marche logique, 1 abordant l'étude du Merger et de ses filiales greffées successivement par M. Forget, nous risquerions d'être trop longtemps retardés
OnS Commencer Forget a réussi à tisser trouvent pris, enrot française
és, prêts à être autre des entre-
la première, Parce que c'est à l'heure actu elle, se la plus sérieusement menacée ; que là est le
inger le plus
n que très intimement aurons l'occasion de le montrer
Il y a quelques Semaines, lors d'un ban ivet qui fera époque, M l | il Gabriel Hanotaux, dé retour du Canada, exprimait le désir d
le bas de laine francais s'ouvrir pour les entreprises du ( nada ”.
Dans cette circonstauce M. Hanotaux a uable. la ë
tiéile nécessaire pour justifier Ja réali
rt
Il a dit:
“Donnez-nous le maximum de sécurité terons le maximum de concours” Il ajoutait :
“Entre honnêtes gens, entre gens laborieux et loyaux ententes se font d’elles-mêmes ; cela va sans dire, selon le mot, célèbre. Mais cela va beaucoup mieux ex le disant.”
M. Hanotaux a raison de tenir les Canadiens pour des honnètes gens, des gens loyaux, et c'est en leur nom que nous venons dénoncer les agissements malhonnêtes et déloyaux de M. Forget.
Le MAXIMUM DE SECURITE, voilà très justeme M. Hanotaux au nom du bas de | prises canadiennes.
C'est le critérium que nous ve ilons appliquer pour juger la duite de M. Forget dans l'affaire de la Banque Inter
La Banque Internationale a été fondée au de p'astres.
et nous vous appor-
, Ces
nt ce que réclame aine français, prêt à s'ouvrir aux entre-
connationale.
capital de dix millions
Sur ce total, les actionnaires français ont souscrit, d'après la liste fficielle publiée dans le rapport annuel des banques à Ottawa, une somme de :
PLUS DE HUIT MILLIONS DE PIASTRES Les actionnaires canadiens, eux, détiennent pour : ENVIRON DEUX MILLIONS DE PIASTRES.
Même si on place au compte du capital canadien, les deu, millions d'actions souscri.s par M. d'Aoust, le plus fort actionnaire de la banque, qui était l'agent à Paris de M. Forget, et dont nous verrons par la suite le rôle, la répartition donnerait encore :
SIX MILLIONS aux actionnaires français.
QUATRE MILLIONS aux actionnaires canadiens.
Par conséc
quent, il ressort clairement que les actionnaires détiennent la majorité dans la banque Internationale, Letpri
français
cpe fondamental, sur lequel est fondée notre légis Canada, est que le contrôle doit appartenir à ceux qui forment jorité.
ation au a ma-
Le minimum de sécurité, non pas même le maximum légitimement n$ par M. Hanotaux,--le minimum de sécurité que sont
en droit de réclamer les actionnaires français,
t donc le contrôle adminis-
de cette banque
O: > est la situation, résulta direzt d itrigres et d rt fices maihonnètes de M. Fc ec
Il a réussi à évincer totalement les actionnaires français du conseil d'administration de la banque Internationale.
On sait, plus ou moins généralement, comment il s'y est pr
Il a refusé, à la dernière réunion générale d'admettre les procurations présentées par | naïires français
de septembre dernier es représen‘ants des action- » Sous prétexte qu'elles n'étaient pas faites lévalement
nètes r les
lame ntre-
con-
ions
liste une
it
tp
Mais il est avéré que c'est la maison Forget à Paris, elle-même, qui a indiqué aux actionnaires français, le modèle de ces procurations.
Ce sont les agents de M. Forget à Paris, à qui, de bonne foi, ces messieurs, ignorants de la loi canadienne, s'étaient adressé pour être exactement renseignés, qui leur a indiqué le modèle et les formalités à suivre !
M. Forget n'ignorait point l'intention déclarée des actionnaires français de le déposer comme président de la banque ; nous verrons qu'ils avaient d'excellents motifs, de graves et légitimes sujets pour justifier leur intention.
M. Forget avait-il imaginé ce truc de Mandrin, pour préparer, en abusant de a confiance des français, cette excuse de vice de forme de leurs procurations ?
On sait, par expérience, qu'ici au Canada, on n'est pas si particulier sur la forme des Procurations en pareil cas, du moment qu'il ne peut exister de doute ni sur l'authenticité des signatures, ni sur l'existence de la majorité réelle.
Fvincés par ce Stratagème, d'une moralité douteuse, de M. Forget les actionnaires français pouvaient, en usant de la foi Canadienne, rentrer dans leurs droits majoritaires en réclamant une nouvelle assemblée Vingtcinq d’entre eux, représentant ensemble le dixième du capital souscrit, avaient le droit de la demander.
C'est pour prévenir ce retour offensif que M. Forget s'est empressé de faire voter un second appel de 10 pour cent sur les actions.
Il sait, en effet, pertinemment. que les actionnaires français se refusent à verser d’autres capitaux dans cette banque, et pour cause. Nous verrons pourquoi.
Ne répondant pas à l'appel de versement, ils perdent ipso facto, leurs droits d'actionnaires : ils ne peuvent plus exiger la convocation d'une assemblée générale spéciale, où, munis cette fois de procurations irrécusables, ils pourraient faire reconnaître et exercer leur droit de majorité.
M. Forget met en oeuvre tois les triques de sa besace pour garder le contrôle de la banque, contrôle auquel il n'a aucun droit, ayant perdu la confiance de la majorité des actionnaires.
Il s’agit bien du maximum de sécurité, réclamé à juste titre par M. Hanotaux, M. Forget, lui, leur dénie même le minimum de sécurité. I] leur vole le droit indéniable de contrôle qui leur appartient comme majorité.
N'est-ce pas déjà assez scandaleux ? Quelle confiance les capitalistes étrangers, français ou autres, peuvent-ils désormais avoir dans les entreprises financières du Canada, si ceux qui ont la garde des intérêts et du bon renom du Canada tolèrent de pareils scandales !
M. L. P. Pelletier, qui est le collègue de MM. Borden et White M. Pelletier qui a entendu et appla:di les déclarations de M. Han M. Poïietier qui est actionnaire de la banque Internationale, se croit-il justifiable de laisser ignorer de pareils faits à ses collègues du cabinet !
ed —
Mais ce n'est là, malgré toute Ja gravité de ces faits, qu'un des moindres scandales dont est comptable M. Forget, en ce qui concerne la banque Internationale.
Nous nous occuperons demain de faits qui eux, relèvent directement de la justice et qui justifieront amplement le refus des actionnaires fran- Sais à exposer de nouveaux capitaux dans cette entreprise.
Ils nous permettront de comprendre pourquoi M. Forçet met tout en oeuvre pour empêcher la majorité d'exercer son contrôle légitime sur 1°S opérations de cette banque.
ul
Pauvre défense !
On me permettra une disgression ; elle m'est imposée par l'inter vention aussi maladroite qu'intempestive de “L'Evénement”.
Elle me fournira l'occasion de disposer une fois Pour toutes des artifices derrière lesquels M. Forget et sa clique s’abritent Pour opérer avec impunité, du moins ils l'espèrent, auprès de l'opinion publique.
La gazette bleue a tiré la plume jeudi dernier Pour protzster contre mes dénonciations du scandale Forget.
Ce n'est pas que la gazette bleue ait la foi, mais elle possède, — héias !-— l'espérance, et elle a reçu la charité,
Nous ne faisons point à la rédaction de Ja gazette l'injure de lui attribuer cette “protestation” ; elle s'est glissée dans les colonnes par la caisse.
Nous pouvons, sans scrupule, dédaigner la prétendue ‘indignation de tous les honnêtes gens”, dont se targue si impudemment le protestataire.
S'il faut faire la distinction entre les ‘honnêtes gens” et ceux qui ne le sont pas, le public saura déoider de quel côté sont les honnêtes gens.
Ls témoignages unanimes d'approbation que j'ai reçus de tous côtés, me permettent d'envisager avec confiance le verdict du public
L'indignation des honnêtes gens, elle existe, elle est réelle, indis- Cutable : longtemps latente, et contenue, elle se manifeste aujourd'hui en exprimant le soulagement et la Satisfaction que lui offre l'initiative que nous avons osé prendre.
D'ailleurs, 1e défenseur de M. Forget, après avoir jeté cette poudre aux moiñieaux, sans grand espoir, a recours À un autre subterfuge, qu'il espère évidemment beaucoup plus efficace, Pour essayer de blanchir son nègre.
Je suis français, M Forget est canadien : les actionnaires dont les ;
1CS ComMpa-
triotes.
‘un des oncerne
tement »s fran-
tout en me sur
l'inter-
»s des opérer
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En un mot, il cherche à exploiter le centiment de solidarité nationale, sentiment infiniment respectable pour gagner à M. Forget les sympathies des Canadiens-français.
Il se trouve, il est vrai, que les victimes de M. Forget sont des français, mes compatriotes, Mais ce n'est pas moi qui ai choisi ces victimes et ce n'est pas ma faute, si c'est à des français que M. Forget est aîlé soutirer leurs capitaux.
Je ne connais ni de près, ni de loin aucun des français dupés par M Forget. Je n'ai jamais eu avec aucun de ces français-là aucune communication d'aucun genre.
Ïls seraient chinois ou hollandais. que ma sympathie leur serait éga lement acquise : pour moi ils sont, non des français, mais des victimes qui ont été odieusement traitées
“Conspiration ourdie à l'étranger” ! en vérité! S'il Y A conspiration, il nous semble qu'elle existe de la part de ceux qui ont organisé la râfle de capitaux français qi sont allés solliciter en France la c nfiance des souscripteurs à leurs entreprises,
S'il y a conspiration, elle existe ici au Canada, pour dépouiller les souscripteurs français trop confiants, et crédules, de leurs droits les plus élémentaires.
Nous avons indiqué précédemment par quels subterfuges d'une moralité fort discutable, M. Forget a réussi à priver les actionnaires français de la banque Internationale de lexr droit élémentaire de contrôle, eux qui forment indiscutablement la majorité
Ce n'est pas à un fait isolé : c'est une conspiration, une vraie celle-là, patente, indiscutable, car nous retrouvons 1n même iniquité de la part de M. Forget à l'égard des actionnaires qui déti du Merger.
Et la preuve la voici :
Sur les 99,995 actions émises pour la “Quehes R: Livht, Heat and Power”, les Capitaux francais détiennen*. a4 orix de plus de auatre mil
lions de piastres, en beaux écus Sonnants, sortis de leurs poches, un total de :
inent 11 majorité
ACTIONS
C'est le chiffre officiel qui ressortait de l'état fourni au ler août dernier, par le Merger lui-même
Donc, incontestablement les actionnaires francais nossà jorité, M
dent la ma-
ixièmes des parts. dan
Or, non seulement ils n'ont pas le contrôle ler nonartient de droit, mois on leur a Supprimé même In possibilité de pouvoir se faire entendre
Voici ce qu'a imaginé M Forur po Ia majorité des
actionnaires.
, Qui est Ia “Hoïdine C.
ns ic 8er. C'est elle qui délivre aux sousc les certificats d'action.
pteurs français
Or, M. Forget est directeur de la “Quebec Security and Trust Cominy”, comme tel il se fait attribuer,
lorsqu'il s'agit de voter en assem-
blée générale, le mandat de représenter les actionnaires français !
Ce n'est pas plus difficile que cela. Et c'est tellement Je cas que, à la dernière assemblée, la preuve en a été faite, lorsque M. Archibald, muni d’un certain nombre d'actions souscrites en France, a voulu faire régulariser sa délégation. On l'a poliment éconduit à la “Quebec Security and Trust Cy”, où il s'était présenté : on l'a renvoyé de Caïphe à Pilate. Au jou. de l'assemblée, on a contesté l'autorité de sa délégation, qu'il avait fini par faire endosser par la branche de Montréal.
On ne l'a Jaissé parler de ses mandataires étant P infime.
D'ailleurs, M. Forget à eu tôt fait de lui imposer silence.
Il faut avoir un certain tounet Pour oser par Mais la voilà la vra ation !
Et la gazette bl
“de la confiance
en fin de compte, que parce que le nombre
eu nombreux, cette fois, il était en minorité
de conspiration !
té nous parle avec onction :
que nous devons avoir que les intérêts français seront
rire
Quand on ose élever la
voix pour dénoncer ce déni de vous traite de
“conspirateurs sans Scrupules” !
Le public canadien peut juger mainien teurs sans scrupules” !
Les conspirateurs contre le droit, les conspirateurs contre la justice, les conspirateurs contre le renom du Canada, les canadiens-français Savent maintenant quels ils sont !
M. Forget est canadien, il s'en réclae pour se couvrir ; c'est bien là où est le pire mal, puisque il compromet le bon renom de
C'est justement parce que M. For.
couvre malheureusement ici et à l'étranger de ce pavillon et qu'il le déshonore que nous jugeons nécessaire de le citer à la barre du tribunal de l'opinion canadienne, devant ceux qu'il risque de compromettre.
S: je suis né en France, ce qui assurément ne doit pas ètre ici au Canada un discrédit. vingt et un ans vé au Canada m'ont convaincu que les Canadiens-français tenaient à défendre jalousement leur patrimoine d'honnêteté et de loyauté, et c'est Pourquoi je n'hésite pas à leur dénoncer la conduite indigne, scandaleuse de M. Rodolphe Forget, convaincu qu'ils sauront faire bonne justice
Je n'ai pas hésité à leur sou 'ettre les me protéger dans cette lutte que défendent la peur, 1 dans l'honnêt
justice, on
ant quels sont les “conspra-
SA race.
get est canadien, parce qu'il se
de p2reilles intrigves
faits de la cause. Je n'ai pour audacieuse contre l'idole aux pied.
a Cupidité et les complaisances, eté et la loyauté proverbia
s d'argile, que ma confiance du peuple canadien, et ma atriotes d'adoption, en crevant
conviction de rendre service à mes comp cet ulcèr
Je n'ai aucune crainte dans l'issue t-elle paraître : j'ai assez de lancette “Made in Canada”
de cette lutte, si inégale puisse-
danse ma #
&, dc ianceties Pour en faire sortir tout le pus.
CE nn _ __—_—_—— + Le ust Comn assemis ! IV cas que, rchibald, , alu faire Un étrange document ec Secu- Zaïphe à I n'y a pas que l'intérêt des actionnaires français ou autres qui est légation,
en jeu dans l'affaire de Ja Banque Internationale du Canada lui-même, dont la préoccupation pre ger le crédit de ses insti utions financières, de Sont la base même de son crédit national.
Or, nous n'hésitons Pas à affirmer que la Banque Inte : viole essentiellement, fondament des banques au Canada.
Nous avons raison de croire et nous v tion sera soulevée à Ottawa, au cours de 1 des mandataires du peuple.
En attendant nous allons mettre devant !-
: il y va de l'intérét mière doit être de protéses banques Surtout, qui
nombre minorité
rnationale alement Je Principe organique de la loi
"ation
oulons espérer que la ques-
a prochaine sescion, par un S seront
4 public les raisons sur
Hess on lesquelles nous nous appuyons pour porter pareille et si grave accusation.
onsplræ Nous prétendons que la souscription au fonds capital de cette ban-
NN que, n'était pas une souscription de bonne foi, —au sens exact de la loi
1Esees des banques du Canada, -que les souscripteurs n'ont jamais eu l'inten-
rrançais tion de verser le montant Souscrit par eux.
À En un mot la création de cette banque a été essentiellement une st bien affaire de Soéculation, dont le Caractère même viote les garanties essense tielles exigées par Ja loi, garanties sur lesquelles repose le crédit de nos qu'il se banques et sont leur force et leur sécurité. quil le Le caractère nettement défini de Spéculation du lancement de Ja Ltribu- Banque Internationale, ressort d'un document déjà livré au public et mettre. dont nous possédons le texte : C'est un “agrément”, une convention
AL passée entre :
MÉSREN “M. Rodolphe Forget, Esq. M. P., désigné ci-après comme le direc- NOR “teur, (the Manager), comme partie de première part, à leur et : “les soussicnés, ci-après désignés comme ‘les actionnaires”, comme t con- " partie de seconde part”.
. Le premier se lit comme suit :
ÿ pour “Whereas it has been advisable to form a Synaicate for argile, the RESALE in à Proper and suitable manner of the Shares 'fance of the “ Banque Internationale du Canada”, who wisn at a later ét, ma date to dispose of all or part of their holding”. DeTE Cet exposé des motifs est Péremptoire : le caractère et le but de ce
k Syndicat est nettement défini : il est formé en vue de permettre la sn& RE Culation eur ! ivns de ia Banque internationale. ing Il reconnaît formellement l'intention des actionnaires ou d'une
Partie des actionnaires, de “disposer” de leurs actions souscrites
Sans doute, individuellement, chaque actionnaire est légalement libre de disposer de ses Parts et la loi ne peut sonder les consciences, ni suspecter les intentions.
Mais ici, nous avons une déclaration publique, définie de ces intentions ; l'aveu très net de l'intention de spéculer et de se débarrasser de ces actions le plus vite possible,
Le document fixe en effet à dix-huit mois Ja période de l'entente.
De plus, le caractère général de spéculation est encore attesté par la formation du “pool” remettant aux mains d'un seul homme, de M. Rod. Forget, le président même de la banque, et cela constitue un complot évident : le rôle du président Forget, agent reconnu de la spéculation, ne laisse aucun doute sur le caractère fondamental de l'affaire.
Il y a plus encore. La clause 3 de cette convention, stipule que le Manager” (M. Rod. Forget, président de la banque), aura :
le 4roit de disposer et disposera à sa discrétion, des actions
Poolées pendant la dite période de 18 mois, au meilleur des
litérêts des actionnaires, pourvu que un profit d'au moins $10.00
«dix piastres) par action soit obtenu pour les dits actionnaires”.
Notons que les dits actionnaires ont Payé dix piastres par action souscrite : c'es donc une prime de cent pour cent que leur garantit Ja convention dont M. Rod. Forget est le “Manager” !
C’est alléchant, évidemment comme spéculation, d'autant que par l1 clause 6 de cette Convention, ces actionnaires sont. nominalement, — dégagés de toutes les obligations et responsabilités qu'impose la loi des banques.
Voici cette clause :
“The Manager binds and oblige himself during the life of
this agreement to ADVANCE in the name and for the account
of the members cf the Syndicate ALL AND EVERY CALLS,
except the first one already paid, which might be made by the
Banque Internationale du Canada, on the shares pooled in vir-
tue of the presents.”
En réalité, cette clause 6. ne vaut pas le papier sur laquelle elle figure : elle esi illégale, contraire aux prévisions les plus formelles de la loi des banques.
Mais, il est vraisemblable qu'elle a pu tromper bon nombre d'actionnaires, insuffisamment renseignés sur la loi canadienme.
Non seulement les actionnaires restent, de par la foi, directement et personnellement responsables du montant de l'action souscrite, mais ils restent aussi personnellement Sujets à la double garantie prévue par la loi des banques
I! ressort de cette clause l'intention formelle de M. R. Forve: de duper ces actionnaires, non Seulement par l'anpât le gains problématiques, mais encore par de fausses représentakons sur la portée réelle de leurs responsabilités.
D'autre part, alors même que M. Rod. Forget eut &té sn + faire face aux engagements souscrits par la clause 6. ît reste ceci qu'en
réalité, le public était trompé, puisqu'en réalité, au eu d'avoir pour
action tit la SG par
nt, — ïi des
our
garantie, les nombreux capitalistes, gens dont la position de fortune, l'honorabilité étaient leurs garanties de confiance, et dont les noms figurent Sur la liste officielle, le public se trouvait, sans le savoir, n avoir affaire qu'au seul M. Rod. Forget, ou à peu près.
Si la convention est légale, la confiance du public est indignement Surprise, puisqu'il reposait sa confiance dans la collectivité des noms responsables publiés et qu'en fait M. Rod. Forget se substituait à cette collectivité, puisqu'i: assumait seul les responsabilités garanties par la loi
Un exemple concret fera mieux comprendre la question. Supposons que le pool en question ait affecté la moitié des actions souscrites, M Rod. Forget était donc, par la clause 6, seul responsable pendant 18 mois, non seulement pour les cinq millions de piastres souscrits, mais aussi pour les cinq autres millions de double garantie, soit 10 millions de piastres !
M. Rod. Forget peut être riche, mais pas au point de pouvoir garantir le paiement de ces dix millions
On voit, de suite, la portée désastreuse de cette clause 6. A l'insu et hors la connaissance du public, elle lui enlevait les garanties des responsabilités collectives qui avaient été affichées pour capter sa confiance
Si, d'autre part, cette clause est illégale, comme nous le prétendons,
et avec certitude,--alors, M. Rod. Forget, nrésident de ja banque inspirateur et “Manager” de cette “convention” pour fins de spécula tion, reste convaincu d'avoir employé des manoeuvres frauduleuses Pour surprendre la bonne foi d'actionnaires ignorants de la oi canadienne.
Comment expliquer que le ministre des finances, M. White, qui devait avoir connaissance du mémoire laissé sur cette affaire par M. Fielding, qui connaissait ou devait connaître les raisons de son prédécesseur pour refuser l'autorisation sollicitée en faveur de la Banque Internationale, ait pu passer outre ?
Nous espérons que la discussion qui ne peut manquer d'être soulevée devant le Parlement, mettra à jour les dessous de cette affaire.
Pour nous, nous estimons que cette autorisation, arrachée vraisem blablement par la pression des influences politiques, constitue un fait d'une gravité exceptionnelle et qu'elle porte aïteinte à la solidité et au crédit de notre système national de banque.
Il est inconcevable qu'une si grave erreur ait pu être permise : les Conséquences d'un pareil précédent sont incalcilahles
Le Parlement se doit de prendre action et de mettre à l'abri notre Système de banques, de pareilles et si danvereuses influences
Le mystère du billet
L'histoire que je vais vous raconter aujourd'hui, présente tous les éléments d'intérêt de l'un de ces mystères que l'ingéniosité et l'esprit de déduction logique de Sherlock Holmes savaient si bien résoudre, au dire du romancier anglais son parrain.
Si vous le voulez bien, pour ne PAS vous égarer, nous allons procé der suivant la méthode du célèbre détective : Partant des faits connus et nous appuyant sur la logique, nous allons essayer de démèler l'écheveau de cette histoire financière qui constitue un des épisodes des annales de la banque Internationale du Canada.
Le point de départ nous est fourni Par le rapport des banques, publication officielle du ministère des finances à Ottawa,
Certes, la lecture des noms des actionnaires de la Banque Internationale, n'est point une distraction alléchante, mais ici-bas, les surprises les plus inattendues nous arrivent parfois.
C'est une surprise vive que de constater en effet, que le plus fort actionnaire de cette banque est M. O. B. d'Aoust ; il a souscrit à lui Seul pour $1,799,000, et avec les $250,000 souscrites par Mme E, B d'Aoust, cela fait un total de $2,049,000 : plus du cinquième du capital total de la banque.
Nous constatons Pourtant que M. Rod. Fc ‘get, réputé millionnaire et le président de la banque, figure sur cette liste seulement pour 3,000 actions représentant $300,000.
Ce n'est point faire injure à M. d'Aoust que de douter de sa capacité financière à Pouvoir souscrire pour deux millions de piastres : son nom n'a jamais figuré sur la liste des millionnaires canadiens ou français.
Premier mystère ! un peu de logique ne nous Permettrait-elle pas, de le percer ?
M. d'Aoust, nous le Savons, était l'agent à Paris de M. Forget : il fut, de notoriété publique, la cheville ouvrière du lancement de cette affaire sr: la place de Paris.
Cel. assurément ne suffirait point pour légitimer l'hypothèse que M. d’Aoust détient ces 17,990 actions comme prête nom de son patron, M. Rod. Forget,
Mais nous savons aussi, un fait que le public ignore probablement et qui apporte un nouvel élément dans nos recherches.
Lors de l'émission des actions de Ja Banque Internationale, une banque parisienne très connue et fort sérieuse : la banque Française, avait pris une option pour 20,000 act émissi ñ
ns de !’ ncée. Four
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une raison qui importe Peu, la Banque Française au Jour de l'émission. renonça à son droit d option.
Le paquet de 20,000 actie ns, réprésestant deux millions de piastres, resta pour compte à M, Forget.
Il est clair que cet avatar inattendu, a dû provoquer de fâcheuses inquiétudes chez M. Forget. On avait publié à son de trompes, que l'émission de 1a banque Internationale avait été un succès épatant, que les actions avaient été enlevées comme des gâteaux, que l'émission avait été entièrement couverte.
Mettez-vous à la place de M. Forget ! Comment annoncer après cela que la banque Française avait décliné son Option et qu'il restait pour deux millions, —un cinquième du capital non souscrits
Le remède était tout indiqué : il s'agissait de coller le paquet ; resté pour compte, au nom d'un ami complaisant et quel ami plus complaisant, et plus sûr Pouvait espérer M Forget, que son agent mème M. O. B. d'Aoust ?
Voilà une hypothèse logique, impeccable, que nous pouvons sans hésitation adopter comme la solution la plus vraisemblable de ce premier mystère ; elle explique comment il se peut faire que M. d'Aoust, parti- Culier possédant une modeste aisance, mais agent de M. Rod Forget, figure sur la liste des actionnaires de la Banque Internationale, comme titulaire de 17,990 actions, représentant une Souscription de $1,769,000
Pour faire la Preuve décisive, jl ne resterait plus qu'à découvirr qui a versé les $179,900 requises pour le Premier versement de 10 pour cent, sur les 17,000 actions
La preuve Pour ou contre M. Forget, paraît impossible puisqu'il nous faudrai: pour cela, semble-t-il, pouvoir avoir accès au net de chèque de M. Forget.
Mais tout vient à Point à qui sait attendre. et ouvrir l'oeil !
Si nous en c
»yons les confidences de certaines personnes bien renscignées, il paraîtrait que le bureau de la banque Internationale à Mont réal, aurait escompté à ce même M d'Aoust, un billet au montant res pectable de $195,000.
Ce n'est pas là une opération de prêt d'occurren Journalière : il faut avoir un crédit singulièrement solide Pour obtenir d'une banque au Canada, l'escompte d'un billet de $195,00) !
Essayez voir un Peu pour votre compte et vous men direz des nouvelles !
Est-ce que, si nous tenons Pour exacte cette information, nous ne retrouverions pas là un des Chaînons de la preuve que nous cherchons ?
Il est à supposer
en effet, que si M Forget a payé de sa poche les +175.090 dû prem érsement requ''s sur les 17090 iCtirns fipvrant au non de M. O. B. d'Aoust. il n'est pas homme à faire si isement un tel cadeau : il a dû pren ire ses précautions pour se 1ourser de
cette r Il sait que M. O. B. d'Aoust n'est nas dans de fortune
à pouvoir jui rembourser cette avance, de sitôt, Par ses seules res- Scurces.
ancre
Quoi de plus simple, n'est-ce pas ! que de faire avancer à M. d'Aoust, par la princesse, je veux dire par la banque Internationale, par la banque de M. Forget, dont il garde si désespérément le contrôle, per fas et nefas', un montant suffisant pour lui permettre de rembourser à M. Rod. Forget le montant Payé comme premier versement, Cette hypothèse expliquerait de façon fort logique, tère de l'escompte d'un billet de $195,000 à M. d'Aoust, firmer l'exactitude de la première hypothèse, celle rela itial des 17,990 actions inscrites au nom de M. d'Aousk, Il reste cependant un point faible dans ce raisonnement : si le billet escompté à M. d'Aoust a servi à rembourser M. Forget de son avance, Ce pauvre M. d'Aoust va être le dindon de la farce, Il faudra bien, en effet, qu'il rembourse tôt ou tard son billet à la banque. Comment a-t-il pu accepter un pareil arrangement ? Ça c'est logique : l'argument paraît décisif. Mais, attendez donc ! ii me revient à l'esprit que M. d'Aoust, agent
de M. Forget, réclame une commission de 2 pour cent, qui lui aurait été promise par M. Forget, pour prix de son entremise dans l'émission
de la banque Internationale,
ce second mys et viendrait contive au mystère
Deux pour cent sur dix millions, cela représente tout justement deux cent mille piastres.
Si M. d'Aoust possède une réclamation contre tionale pour $200,000, ou à peu près, le voil $195,000. Tout s'expliquerait.
la banque Internaà couvert de son billet de
Or, si nous ne nous trompons pas, il existe en effet une letire du gérant, à Montréal, de la Banque Internationale, qui reconnaît, avec l'autorité de M. Forget, :4 créance de M. d'Aoust et qui lui déclare de plus, en subtance :
Qu'il n'aura pas à se préoccuper du remboursement billet que la banque lui a escompté, car la banque se reconnait sa débitrice d’une somme équivalente, représentant la commis-
Sion de 2 pour cent gagnée par M. d'Aoust : la Banque se rem-
boursera au fur et à mesure du paiement de la prime d'émis-
sion due par les actionnaires”
du
Pour comprendre ce dernier point, il faut se Sion des actions s'est négociée à $102,50 :
en question.
rappeler que l'émisles 52.50 formant la prime
Seulement, cette prime avait une attribution officielle très diffé rente : il était prévu qu’elle servirait à couvrir les
premiers frais d’établissement de la banque.
Il n'a jamais été question de la commission de deux pour cent à
M. d'Aoust, agent dûment rétribué d'ailleurs par M. For
Etes-vous convaincu que nous tenons cette fois l'explication complète, plausible, logique de ce mystère ?
Mais alors, de pareils agissements ne relè
vent-ils pas directe” des tribunaux ?
Ne justiflent-ils Pas pleinement les actionnaires français, déten teurs de la majorité des actions de la banque, de vouloir enlever \ M Forget un contrôle dont il a si singulièrement abusé ?
Qu'en pensez-vous ? Ai-je raison de £emander que la lumière
fasse et sans tarder, sur les Procédés de gestion d M. Rod Forget
Passons ia main
nfin ! nous pouvons donc espérer voir cesser d'ici peu la
scanda Iluation créée par les mMmanigances de M. Rod. Forget, à l'égard :€ Internationale.
“ous sommes informés, en effet
lie bonne source, que des négo- Siatlons se poursuivent, qu'elles sont mème à la veille d'aboutir, pour la réorganisation de la banque Internationale et que M. Rod. Forget se serait enfin décidé à abandonner le contrôle de cette institution.
Nous souhaitons de toutes nos forces le succès de ces négociations et nous croyons dans ces Conditions, devoir accorder un armistice
Le but que nous nous proposions, en citant devant le tribunal de l'opinion publique, M. Rod. Forget, se trouvera atteint, puisque ce que nous réclamions, c'était d eniev M. Forget le ct ntrôle de cette insti tution financière, contrôle dont avait fait un emploi désastreux.
Je l'ai dit dès Je Premier jour et je tiens à le répéter : la seule. l'unique son de la campagne entreprise par moi contre M. Forget, réside dans la conviction acquise une enquête approfondie des faits qu'il est impossible de conserver [a moin Confiance dans la gestion de M. Rod. Forget et que pour arriver à éviter des Catastrophes menaçantes, il étai: urgent d'éliminer tout d'abord M. Forget.
C'est ma conviction que la gestion néfaste de M. Forget son influence pernicieuse de Spéculateur, sont seules cause des difficultés auxquelles se trouvent avoir à faire face les entreprises lancées par lui.
M. Forget disparu, son influence éliminée, nous sommes convaincu que la Banque Internationale est destinée à rendre de très utiles servi. ces À notre pays et qu'un avenir brillant lui est réservé.
Nous souhaitons donc ardemment voir réussir les négociations qui se poursuivent et nous ne voudrions pas en compromettre le succès.
Nous saurons probablement d'ici deux ou trois jours, À quoi nous en tenir définitivement : en attendant nc faisons trève en ce qui regarde la banque Internationale
Il est à notre avis très désirable
$puration requise accomplie, de donner aux Capitaux étrangers qui Sétaient intéressés à cette affaire, l'occasion de se convaincre qu'ils peuvent s'employer fructueusement au Canada et ave: jé
ière sécurité
Le serait le plus sûr moyen de rétmuiir la confiance si malheureus s- MENT compromise par les agissements de M. Forget ; cette solution serait infiniment préférab! à une liquidation de la banque, liquidation qui, si
le sauvegardait les intérêts des actionnaires, aurait l'inconvénient de nous priver d'un concours AU nous souhaitons, dans l'intérèt réciproque des deux pays, voir, tout au contraire, s'affirmer et se développer.
Nous croyons Pouvoir assurer ceux qui travaillent à cette réorganisation, qu'ils peuvent Compter sur l'appui sincsre et dévoué de tous les Canadiens
Il me reste maintenant à m'occuper des opérations diverses de M. Forget, relatives au Merger et aux diverses entreprises branchées sur le Merger
Il s'agit de porter, là aussi, la lumière et de démontrer la nécessité d'éliminer l'influence néfaste de M Forget, si, comme nous le croyons F ble encore, on veut éviter les ruines qui menacent d'onsevelir ces
\crses entreprises.
Le Merger de Québec
YOUS Voict ici, Chez nous : il ne sagit plus de défendre ! ntérèts
des français ou des belges, mais bien nos propres intérêts à nous,
de Québec
* M. Rod, Forget, est une vérit le to lc d'arai
de Québec se trouvent les preniers pris
Le Merger, oeuvre
gnée, dans laqueile le
ye
et mers sucés par cette araignée financiè-e
Nous ne sommes Pas les seuls, comme nous le verrons par la suite, mais nous sommes les plus directement intéressés, les plus gravement tuÿ
La clef de la combinaison Forget repose sur l'exploitation sans merci et sans recours des Citoyens de Québec, condamnés à être saignés à blanc pour fournir à ce Merger les revenus nécessaires.
Pour permettre tous indistinctement de se rendre compte et de juger de la situation ainsi créée pour nous, il nous faut d'abord éclaircir le mystère ténébreux de la formation de ce Merger.
C'est par cet EXP3SÉ que nous allons commencer. A force de recherches, nous avons fini Par percer le mysière si soigneusement tnténébré par M. Forget.
La formation au Merger.—‘ Quebec Ry Light, Heat and Power”, date de décembre 1909
A cètte épox
, les services d'écla rage et de transports lozaux dans aux mains des diverses compagnies suivantes
-ébec Jacques-Cartier, Frontenac Gas, Quebec Gas, Quebec R; Hat aid Power, Canadian Electric Light,
notre ville étai
JS
{ diverse ‘mes roprésentaient semble une val.ur en ligations émises de *9,939,000,—1a Frontente Gas mise À part de ce calcul, car on verra que ses obligations ont été Mmergement,
détruites au jour de l'em
Elles avaient en plus un capital action Je 44,715 actions de NOMINALE, de $4,612.500 En réalité, ln valeur r lle d
Chand, fort inférieure \ ce Chiffre. Nous notons le fait pour l'instant nous aurons à yr
Capital action était su cour mar
C'est un point ;
réelle
obligations (bonds)
fant, car on sait où on doit Savoir que fa valeur
d'une compagnie fin meière est représentée Par le chiffre de ses
Les obligations £agées par h\ pothèque sur les biens meubt et Meubles de la Npagnie, sont calculées de façon à ce que le revenu le ces biens puis Payer l'intérêt garanti
Le capital tion Cst gagé sur les Cspérances d'augmentation du revenu de Ia compapn
Il faut so ranpeler AUSSI, qu'en raison même de ces cond la lirection de la comr 18mie appartient aux actionnaires ce qui leur ure
a garantie désirable d'admin ration en vue d'obte
ce surplus de revenu nécessaire pour fourn r les intérêis sur leurs actions : is porteurs d'obligat ns, eux déjà £
antis par leur hypothèque et leur certitude de revenu statutaire, n'exercent point le pouvoir administratif
Ceci posé, qui est essentiel pour comprendre facilement la suite des opérations, arrivons à la formation du Merger, en décembre 1909
Nous constatons par le “deed of trust” du 15 décembre 1909, que les promoteurs du Merger avaient préelablement acquis la majorité des, actions dans ces diverses Compagnies, s'assurant de cette facon le contrôle de la direction,
Sur un total de 44,715 actions, formant le capital-actions de ces cinq compagnies, ils Possédaient 28,213 actions se répartissant comme suit
Québec Jacques-Cartier + + +. + + 6,350 actions Frontenac Gas. , . . . FR |. ONE Ouebec Gas =: FE 5 24 4 Quebec Ry Light P er + + « 4,000 * préférées
-14,900 * ordinaires Canadien Elec. |
705 “ préférées 960 ‘ordinaires
Pre Moteurs ainsi assurés du contrôle de chacune de ces cométaient alors en Position d'organiser le Merger, de réunir sous une seule autorité, sous Je ccntrôle de la Quebec Railway Light, Heat and Power, l'exploitation de tous ces services.
C'est ce qui eut jieu en décembre 1909,
Notons qu’en outre de leur portefeuille actions, ils avaient encere €? leur possession :
dagnie
LA lo $3C0,000 d'obligations de la Quebec Gas, c'est-à-dire Ja totalité de l'émission obligataire de rate
ie —
. 20 La totalité des obligations de a Frontenac Gas, dont le chiffr nest pas énoncé, ($300,000 croyons-nous), et qui dans le “‘deed of trust” est déclarée annulée, ces obligations devant être détruites.
La raison ? nous la découvrirons plus tard, peut-être. Pour le moment, + point à retenir, c'est qu'il n'y a plus à tenir compte de ces obligations de la Frontenac Gas : elles sont escamotées. Voyons maintenant O6: nt a été opérée la constitution du Merger.
Nous voyons par le ‘“‘deed of trust”, qui est la base de cette opération, que le capital obligations du Meiger est porté à 10 millions de piastres.
La réparti
ion ou allottement se fait comme suit :
10 $3,959,000 d'obligations sont affectées au remboursement des obligat'ons S compagnies englobées, et seront gardées en réserves
pour l'échange au p seront présentées.
20 $1,920,100 d'obligations du Merger sont affectées au remboursement, à différents prix, des actions de ces compagnies englobées.
30 $3,€85,000 d'obligations du Merger sont allotées pour les besoins ux du Quebec Ry Light Heat and Power, (le Merger).
Ce qui donne un total de $9,765,000 d'obligations. La différence es 10 m'llions de l'émission d'obligations, soit $235,000, est reprée par la soustraction entre la somme de $745,000 d'obligations affectées par la clause (f) du ‘“‘deed of trust”, au paiement de certaines gctions (1050) de la Quetec Gas, et de ses $300,000 obligations reprééentant une valeur d'échange fixée à $510,000. (745,000,— 510,000, — 235,000).
\ Cette différence, $235,000, devant revenir comme reliquat au compte besoins généraux du Merger, il se trouve donc en réalité que le montant ions allotées au Merger Pour ses besoins généraux, s'élève en tout à :{4,120.000.
40 Sur les 19 millions de piastres d'actions, il est affecté 5 millions au rachat, à raison de de pour une des $2,500,000 d'actions ordis de l'ancienne Qu Ry Light and Power.
En somme, addit ons.
Pour une valeur totale des anci nalement à :
de ces obligations au fur et à mesure qu'elles
n°s compagnies, s'élevant nomi-
$3,959,000 d'obligations, (la valeur réelle en somme). et $4,612,500 d'actions, dont la valeur au cours était bien inférieure
Le
$5,879,100 d'obligations du Merger.
55,000,000 d'actions du Merger.
a payé :
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promoteurs de $2,307 ration du quart !
nant examiner les résultats au point de vue de l1 valeur réelle et aligner les profit
e s ré.lisés par le Coquet scénario financier de M. Forget,
Le Merger de Québec (1)
Nous avons constaté, hier
» Qu'au point de vue Comptabilité, Je r‘sultat arithmétique de l'opér:
ation dite de fusion, du Merger, a été de ‘2
re acheter par le Merger, (en obligations et actions), un paquet d'otl'cations et d'actions, (celui des filiales), d'une valeur nominale de $8,571,- 500 !
Le résultat de cette opération de haute finance a donc été de g le portefeuille de Ja nouv ciété d'une majoration de $2,307,605 de titres. Cette majoration est immodeste, puisqu'elle correspond au quart de la valeur locale de l'acquis'tion.
En réalité, la m joration est encore plus considérable qu'elle n'2; Paraît en comptabilité officielle, si on considère la valeur réelle de ces titres.
Remarquons de s . que cette majoration Porte exclusivement sur le traitement du Capital-action des filiales, Car pour ce qui est des $3,c 000 d’“Sligations du Mer affectées à l'échange du paquet d'obli tions des filiales, elles Correspondent à la véritable valeur des dites o: gations.
C'est dans l'achat du capi motage !
Nous avons établi hier que la valeur nominale du capital-action pour l'ensemble de ces filiales, s'élevait à $4,612,500.
C'est l'évaluatio: Correspondant à celle adoptée pour le portefe:lile du Merger en décembre 1909. Mais la valeur d'échange, celle fixée par ie “deed of trust”, ressort à $7.29c 640 ! ! une simple plus value de $2,687,140 !
Nous ne pouvons ici produire nos calculs, sous peine de rendre t-09 long et fatiguant cet exposé. Nous pourrons, s’il y a lieu, en établir la correction,
action des filiales que s'est fait l'esca-
Ainsi : valeur nomin le du capital-action.
valeur d'échange
Mis quelle était la valeur réelle en bourse ?
Après des recherches fort compliquées et difficiles, nous sommes fondés à conclure que, au ie: janvier 1909,—c'est-à-dire avant que les promoteurs préparant leur coup aient commencé la chasse aux actions en vue d'acquérir la majorité nécessaire pour pouvoir agir et'n'aient provoqué une hausse factice, toute de spéculation,—la valeur commerciale réelle du portefeuille-actions de ces diverses compagnies représentait au plus : $3,175,380.
Encore avons-nous été obligés d'adopter la valeur attribuée par le Merger aux actions de la Quebec Jacques-Cartier et de la Frontenac ( qu'il nous a été impossible de contrôler, alors que le prix d'acquisi , en réalité, a été une “affaire” faite avec un “holding trust” américain, détenteur de ces titres.
Résumons.—Valeur nominale du capital-action des filiales. .$4,612,500 Valeur d'échange du capital-action des fil:les. ,$7,209,640 Valeur réelle en bourse du cap.-act. des filiales, ,$3,175,280
La majoration vraie, celle qui se résume en profits sonnants, res- -ort donc au DOUBLE de la valeur réelle !
At ler janvier 1009, avant que l'opération du Merger ait pris corps, le capital-action de toutes ces compagnies se montait À $3,175,380 ; le 15 déc:mbre 1909, l'opération réalisée, ce capital-action représentait $7,299,640 du capital (actions ou obligations) du Merger !
C'est coquet, mais ce n'est pas encore toute la réalité.
En effet, si nous allons au fond des choses, nous constatons que par le “’deed of trust”, il a été alloté pour payer partie du capital-action des filiales, savoir :
En obligations. . . . . . . . .$1,920,100 En actions. . .,.,.. . . . . . .$5,000,000
Mais tte somme concerne exclusivement le capital-action de la Quebec Ry Light and Power, de la Canadian Elect. Light, et la plus grosse partie de celui de la Quebec Gas. :
, Or il n'est pas tenu compte, et il faudra pourtant qu'elle soit payée d'üne façon ou de l'autre, des $640,000 d'actions de la Québec Jacques- Cartier, ni des $100,000 d'actions de la Frontenac Gas, soit en tout $740,000 d'actions que les promoteurs déclaraient avoir en portefeuille. Rien n'ipparaît à ce sujet, mais la réclamation subsiste contre le capital du Merger, si déjà la chose n’est pas faite hors notre connaissance.
Il reste aussi $39,600 d'actions de la Quebec Gas, représentant le reliquat entre les 1302 actions acquises par prévision du “deed of trust”, et la totalité de l'émission : 1500 parts, soit 198 parts disparues... en apparence, mais vraisemblablement pas pour tout le monde !
Récapitulons : il a été payé en actions et obligations, par le Merger : $6,920,100 ; il reste $740,000 de réclamation (Frontenac, Jacques- Cartier), et aussi $39,600, reliquat du Quebec Gas.
Soit en tout : $7,699,7c0 payés ou à pa par le Mercer, pour l'échango d'un Capital-action nomi de $4,612,500 : évalué échange, à $7.2091 10, et qui, en réalité, avant l'écl sion du valait au plus : $3,175 380 !
Faite la sou traction : $7,209,640, moins $3,175,380, et vous avez
la majoration dont l'opération de M
fusiox : $4,124,320 ! I] y a eu des scor Et M. Forget jurait ses
que son seul objet était d I a fait payer 57,209 6
evé la compag:
FE
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tte fusion !
L'économie a consisté À grover son d’une Sircharse factice de $4,124,320 !
Ceite Majoration est d'autant plus condamnable qu'elle Sivement sur le portefeuille action des fili des titres qui a le moins de valeur, tent surtout la valeur pt
no
porte c'est-à-dire sur la pr que les actions représenilative de ces entreprises.
Le cadeau de $2,500.,000 d’
$2,500,000 actio
car on sai
actions du Merger, payant 5 millions de ses actions, les $2 ns de l'ancien Quebec Railway, alors que ces titres cotés en bourse de façon stationnaire, en 1908, à 391/, étaient offerts, à notre Connaissance, à $16, ici même À Québec, par gros Paquets, est déjà chose assez coquette. Mais Là du moins le cadeau
faisait au compte d'actions du Merger, au Compte du cavital de spécu lation.
Mais ce qui est plus grave, c'est 1a conversion, d’une partie des actions des filiales, en obligations du Merger !
Le portefeuille obligations du Merger a été Surchargé de $1,920.- 100 pour l'acquisition de titres inférieurs : actions des filiales.
Encore, ne Savons-nous pas si c'est Jà le chiffre réel de la majoration du portefeuille obligation, puisqu'il reste encore les $740,000 d'actions de la Frontenac et de ‘a Jacques-Cartier, dont on nous « remploi et qui ont, elles aussi peut-être, obligations du Merger, au
à une ,..eur majorée
che le
is en !
été remboursées de IX promoteurs qui les avaient en po
Aï lieu d'entrer en Opération avec $3,959.,000 d'obligations, qui était la valeur nominale du portefeuille obligation des filiales, le N Se trouve chargé dès Je début, d'une dette $5,879,100 !
En ce faisant, on grevait donc le Merger de “charges fixe garanti des obligations), fort supérieures à fusion
feuille
obligataire se montant à
celles prée
Singulière économie, n'est-ce Est-il nécessaire de fa ment une préoccupation beaucoup l’économie si E isement annoncée Le portefeuille de Promotien, qui déter tal-action, a été naturelleme
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Le Merger de Québec (11
Nous avons dans les deux articles précédents, établi sur quelles bases s'était opéré la prétendue “fusion des compagnies d'utilité publique de Québec”, annoncée officiellement par M. Rod. Foiget, le 15 décembre 1909, dans un communiqué à la presse de notre province.
Notre étude a porté exclusivement Sur jes conditions de l'échange entre le portefeuille des anciennes compagnies et celui du Merger.
Nous avons constaté que le Merger avait acheté au prix de $5,870.- 100 d'obligations et de $5,000,000 d'actions, soit, en tout, pour $10,879,- 100, le portefeuille de Compagnies dont la valeur nominale était de $°,959,000 en obligations et de $4,612,500 en actions, soit une valeur nominale totale de $8,571,509 !
En poussant plus loin notre examen, nous avons constaté que la v&leur réelle totale de ce portefeuille, n'était que de $7,134,380 ; que le
sultat financier de cet échange se chiffrait donc pour une majoration de $3,344,720 ; majoration portant toute entière sur le capital-action des Aliales, et au détriment de la nouvelle compagnie.
Nous avons constaté, enfin, que cette majoration avait eu cet effet désastreux,—par la conversion d'une partie du capital-action des filiales, en obligation du Merger,—d'augmenter le capital obligation de la nouvelle compagnie, officiellement de $1,920,100, et probablement, en Fait, de $2,660,100, et par suite D'AUGMENTER ces charges obligataires,— Paiement d'intérêt à 5% garantie du titre,—de $163,000 annuellement ; cela du jour au lendemain, par le fait seul de l'acquisition de services dont la valeur restait, elle, la même exactement.
Nous avons tenu à présenter ces opérations d'échange du porte feuille, séparément, afin de mieux les mettre en lumière et en faciliter la compréhension.
Mais la formation du Merger n’a pas consisté seulement à acquérir, au ccût d’une majoration énorme, —et doublement grave au point de vue obligataire, —le portefeuille des cinq sociétés d'utilité publique de Québec ; lopération a eu plus d'envergure encore, car le Merger a été lancé avec un capital autorisé de 10 millions de piastres d'obligations, et 10 millions de piastres d'actions !
M. Rod. Forget a déclaré avec emphase, en diverses circonstances, il a toujours cherché à en faire Je pivot du crédit qu’il réclamait pour le Merger, que : cette augmentation de capital avait pour objet de fournir les ressources nécessaires pour les travaux d'extension et de perfectionnement de ces services d'utilité publique.
Il nous souvient même d'une entrevue donnée par M. Rod. Forget au “Daily Telegraph” de Québec, entrevue où il commençait en déclarant que :
Iles que ibre
nge
“les citoyens de Québec avaient tout à gagner et rien à perdre” et qu’il terminait par un couplet en l'honneur :
“des financiers, hommes d'entreprise et optimistes, qui dai-
£gnaient s'intéresser à l'avenir de Québec”.
Queile est la réalité ? Il est vrai que l'augmentation du capital-obligation devait fournir et, de fait, a fourni des ressources assez importantes qui permettraient d'améliorer et de développer ces entreprises.
Mais dans quelle proportion est-ce vrai ?
Pour acquérir ces services dont le portefeuille obligation s'élevait en tout à $3,959,000, le portefeuille obligation du Merger, porté à 10 millions, a été taxé de $5,879,100, ne Jaissant de disponible, par conséquent, comme capital de développement, qu'une somme de $4,200,000 d'obligations, —en chiffres ronds.
Sur ce point,—pas de discussion possible, car M. Rod. Forget l’a corroboré, lorsque dans le communiqué officiel du 15 décembre 1909, déjà mentionné, il déclarait que : !
“le montant des obligations disponibles était, à cette date, de
SEULEMENT
Par «. -équent, sr ‘à différence,—en chiffres ronds,—entre les 10 millions da apital-obugati du Merger et les 4 millions du capitalbligation des filiales, soit : G millions, nous constatons que, dès le premier jour, il a été détourné, près de deux millions d'obligations, diminuant d'autant 1] tage du prétexte avancé, —Capital de développefice exclusif des détenteurs d'actions de ces filia- Or nous savons que la majorité des dites actions, converties en obli- AŒons du Merger, appartenait aux promoteurs du Merger !
En réalité, il y aurait lieu de discuter ce chiffre de 4 millions apparemment disponible pour le développement ; il est surfait. Pour ne pas embrouiller l'exposé, nous y reviendrons plus tard.
Nous verrons aussi, à quel prix onéreux cette surcapitalisation a procuré ce capital de développement, grand cheval de bataille de M. Rod. Forget, voulant faire avaler au public sa muscade financière !
Mais s'il est vrai que la surcapitalisation en obligations assure un certain montant pour le développement de ces services, montant payé d'ailleurs, la peau et les os, pour ce qu tion du portefeuille actions, c'est une perlerons demain.
1er
t—et cela au b
i regarde l'énorme surcanitalisaautre paire de manches. Nous en
Le Merger de Québec (!\
Le capital-actions du Merger est de 10 millions de piastres. Là-des-
millions ont é ectés à l'achat de 25,000 actions ordinaires de
Quebec Railw d'i valeur nominale de $2,500,000. C’est un joli cadeau : deux ons du Merger pour une du Quebec Ry, qui cotait en janvier 1909 !
Est-il besoin de rappeler que les promoteurs détenaient, de leur aveu, 14,000 actions sur ces 25,0(0, et qu'en réalité, ils ne se sont pas oubliés ! Mais passons.
I restait donc 5 millions d'actions du Merger. À qui sont-elles allé ?
D'abord aux porteurs d'obligations ; on les leur a donné, comme prime, lors de la fusion, à raison de 50 ou de 25 Pour cent de la valeur des cbligations détenues par eux.
Seul, l'examen des livres du Merger pourrait peut-être nous révéler is montant exact d'actions ainsi distribuées en primes.
Notons en passant que, à $30, prix d'émission des actions du Merger, les porteurs d'obligations ont donc reçu une prime de $15 par obligation ! C'était toujours la princesse qui payait ; le Merger ! la spéculation était fructueuse !
Mais il importe peu, en somme, de connaître l'exacte montant des actions distribuées en primes aux porteurs d'obligations, non plus que ja quotité disparue dans la poche des promoteurs, car le fait certain, brutal, indéniable, c'est que “la caisse du Merger n’a pas reçu un seul centin de ces cinq millions de piastrs d'actions l”
C'était le petit rabiot des promoteurs, à la mode américaine ! Si bien, qu'en fin de compte, ceux-ci se sont partagé avec les porteurs d’actions et d'obligations des compagnies anciennes fusionnées.
10 La majoration sur les 25,000 actionsdu Quebec Ry.$2,500,000
20 Le reliquât des actions. . . . . . . . . . . . . .$5,000.,000
40 L: différence entre la eur nominale et la valeur d'échange des actions anciennes. . . . . .$
000 (appr.)
DORE TR rene Cu Cr SLIDE DID
Et encore fau de la Frontenac et de la Jacques-Car ment d'appréciation sure, mais qui existe indubitablement. à-dire que sur le cap de 20 millions du Merger, (10 millions ns et 16 millions d'obligations) la spéculation a réalisé dans le
nt de l'affaire, un profit de 7 millions et demi
it-il ajouter le gain réalisé sur les $740,000 d'actions ier, sur lequel nous ne possédons
aux procédés financiers particuliers, adoptés pour opérer la fusion !
Cel: ne signifie pas que les anciennes compagnies, aient réa argent.
Il ‘audrait pour cela que les actions et ob sent cotées au pair.
L:ur gain réel ne peut se calculer, puisqu'il dépend de prix auxquels chacun d'eux a pu vendre ses titres Les prix des actions du Merger ont évolué entre $30 et $66, P
Ceux des obligations ont évolué
Mais ce qui est certain, c'est pour financer l'opération, le Capital d 20 millions du Mere contient environ $7,600,000 arrosage et que toute cette eau est allé gonfler portefeuille des promoteurs et des porteurs de titres des vieilles çor gmies fusionnées en ce Merge
Voilà, dans toute sa vérité, disséquée, mise à nu la mirifique opé tion du Merger, qui, au dire de M. Rod. Forget, n'était inspirée que par le souci de favoriser Je progrès de Québec et de fournir aux compagnies qui exploitaient les services d'utilité publique, les capitaux requis pour des développements prestigieux !
En fait, sur ces vingt millions au mirage trompeur, la fusion opérée, la fameuse fusion pompeussment célèbre ! il est resté dans le creuset, les $7,600,000 d'eau s'étant évaporé, un reliquat utile ‘T là marche et le développement /e ces services, de quatre millions & ns.
Maïs ces quatre millions de titres qui, au cours d'aujourd'hui, repré. sentent exactement une valeur de $2,280,000 à $2,320,000, nous les avons obtenus à quel prix ?
La dette obligataire ancienne, — (en chiffre rond de 4 millions), exigeait par année, $200,000 d'intérêts, qui devaient être prélevés sur les revenus de ces services.
Par la grâce du Merger, la dette obligataire, —10 millions, —exige par année, $500,000 d'intérêts, qui doivent être prélevés sur les revenus de ce; mêmes services.
En un mot, le Merger a obtenu, disons $3.360,0000, pour être gé reux, (en calculant sur le cours de 580), mai ‘us augmentation de $300,000 de l'intérêt annuel à payer et à prélever sur les revenus de ces mêmes services d'utili blique.
C'est de l'argent diablement ch r, puisque c'est de l'argent qui coûte 10 pour cent à l'ent - Il est certain que les anciennes compagnies qui exploitaient auparavant ces servi ment emprunter cet argent de développement à recourir à la merveilleuse combinaison financière « rget.
Seulement, il ne serait pas resté $7,6C0,000 en chemin.
aux doigts de certaines gens.
1oteurs et les porteurs des titres des
isé un gain de 7 millions et demi en
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>, par st oyés
M. Forget à peur
“L'Evénement” vient à la rescousse de M. Forget ; c'est toujours la même série d'arguments burlesques, essayant de jouer à cache-cache derrière le crédit de la province, etc., etc. !
Le crédit de la province ! voilà en vérité, une sollicitude toute nouveille de la part de M. Rod. Forget.
Je ne m'attarderai vas à répondre à des rengaines semblables.
Four ce qui est de mon incompétence en ma qualité d'étranger | —Après 21 ans au Canada, un français, sujet britannique naturalisé uis onze ans, est un étranger pour ces gailards-4à.—Je conclus simment que d'après M. Forget, les français n'ont qu'un droit reconnu, c'est celui de se laisser plumer par lui.
ur ce qui est de mon prétendu objet de vengeance politique, dans ne d'étude que je puursuis, sur les opérations financières d
iéjàa répondu. Je n'ajouterai qu'une chose : le publi eurs ont les meilleures raisons du monde, et le plus plus généreux de leurs bailleurs de fonds
la campa ce monsieur, j'y
sait que les c
ivénement” est mal inspiré, en essayant de soulever ce lièvre ‘il y a de nouveau dans l'article de la gazette bleue, c'est la chercher à inquiéter “le monde des affaires” de Québec, entant que mes révélations sont de nature à nuire ‘aux
affaires
Ga, j'étais averti depuis deux jours déjà, que la clique Forget, allait tenter un effort dans cette direction pour essayer de me faire taire. Je ne suis donc pas surpris. Je sais également que les agents de M. Forget s'agitent depuis hier dans Québec, auprès des “hommes d'affaires”, pour spéculer sur leurs frayeurs ; ce tin même ils doivent tenir une réunion et déléguer auprès de qui de droit, un comité pour demander qu'on arrête ma campagne.
Tout cela ne prouve qu'une chose : que l# clique Forget commence le et cherche à se couvrir, comme d'habitude, derntérèt général pour faire marcher à son profit, de bon-
à avoir peur du s rière le prétendu
nes dupes naïves.
Sir
Mais ces manoeuvres seront vaines : j'ai derrière moi l'opinion publique de la masse à Québec comme ailleurs, et l'opinion publique ne tolèrera pas cette tentative d’intimidation.
L'opinion publique en sait assez maintenant pour vouloir que la “mnière se fasse jusqu'au bout.
De deux choses l’une : ou je dis la vérité, ou je ne la dis pas. Si je
la dis pas, rien n'est plus simple, ni plus facile pour Mi. Forget que
de me convaincre d’imposture.
Si je dis la vérité, et je défie M. Forget de pror ver le contraire, l'état de choses que j'ai révélé, justifie, au point de vue de l'intérêt public, ma campagne et rend nécessaire des révélations complètes.
Oui où non, est-ce vrai ? Tout est Ià. Hors de à le reste n'est évi-
emment qu'une manoeuvre de gens aux abois qui tremblent de voir se ire la lumière sur leurs agissements.
ours Le mal existe, le seul moyen de l'atténuer, d'y porter remède, c'est ache ce faire la lumière, d'établir les responsabilités et de forcer M. R. Fc à Gépu ‘rpir.
MT La lutte n'est pas la mi-nne, je n'ai rien à gagner, rien À attendre, int l'énorme 1 " que je me suis imposé : je lutte pour le Pt Québec, pour la ce et le droit, M Et je ne crains pas les sim- s de dupes dont M. Fc mnt, I peut en faire son deuil, j'irai jusqu'au bout. dans a 2 . Le Merger de Québec " plus . . ; fonds Nous avons terminé 1 e sommaire de l'opération de fusion ; autrement dit les conditions S lesquelles a été lancé le Merger. èvre De cet exposé il ressort clairement, pour un homme sincère, que le sst la mobile principal de cette opération a été, bien plutôt le désir de réaliser ébec: une spéculation fructueuse, que le souci de placer ces compagnies d'uti- “aux lité publique sur un meilleur pied d’affaires.
D'ailleurs, nous voulons nous montrer aussi généreux que possible allait et nous recontaissons que ces méthodes financières ne sont point exclure Je sivement l'apanage de M. R. Forget.
orget : .Ce sont des méthodes en honneur, depuis longtemps déjà chez nos pour voisins du sud, et dont leurs tribunaux ont eu à s'occuper plus d'une fois. en . Le secret de l'opération, c'est l'arrosage ; l’arrosoir c'est le capitalqu'on action, et ce sont les promoteurs qui s'arrosent.
Tant qu'il s'agit de lancement d’affaires industrielles ou minières res nouvelles, cette méthode peut se défendre par la nécessité d'offrir à ee ceux qui risquent leurs capitaux dans l'affaire, des chances de profits ; Bon: considérables en cas de succès, et en attemdant, la chance de se couvrir
par les profits qu'offre la spéculation sur les aotions, d'une partie de leurs
pinion 7 te ne > Note :
z ette excuse n'est pas valable, lorsqu'il s'agit d'une opération blique financière comme Je Merger, qui, elle, consistait simplement à exploiter St des services d'utilité publique, depuis longtemps en opération, et offrant
des garanties bien établies de rev
Si ; Il n'existait donc aucun risque ieux pour ceux qui plaçaient leurs ÉÉAUE Capitaux dans l'affaire : ile aol E
räicur qui avait fait ses preuves, tne poule aux oeufs d'or. Il s'agissait simplement de la mettre en état de pondre davantage.
Par co juent promoteurs n'avaient droit en réalité qu'à une honnèt n 1 de e. Rien de plus Le scandale, c'est surtout qu'on tolère chez nous de pareilles métho
des financières, 1 uil s'agit de compagnies EXPLOITANT DES SER VICES D'UTIL .… PUBLIQUE : car c'est en somme le public, le public q ichète le £
tricité, les transports fournis par ces compagnies, ure lc cvenus de ces exploitations, c'est le pub! tondu
> claire À tous les yeux : la fusion nnérée sous
vant eu pour résultat cert ort re rèt obligataire, de $200,000 à 00,000, cette augmen-
000 d'intér
s annuels, devra f nent être p véc À
mème les re de ces services et exclusivement
it ces revenus ? le public qu > voit, do ce fait, co:
Payer pour ces services d'utilité publique, nécessaires, indispenibles, des taux exhorbitants.
Si l'augmentation du capital était entièrement disponible pour amé liorer, développer l'exploitation, étendre les facilités, etc. etc. ces améliorations du moins, assureraient, tôt ou tard, une augmentation correspondante des revenus et par là se justifieraient.
Mais lorsque, comme dans le cas du Merger, on constate que sur un capital total de 20 millions, devant servir à acheter des entreprises d'une valeur commerciale de 8 millions, en chiffres ronds, il ne reste au plus, que QUATRE MILLIONS DE CAPITAL disponible pour le développement et l'extension de ces entreprises, et de fait, moins encore ! il saute aux yeux que le public, bonne dupe taillable et corvéable à merci, est le dindon de cette fumisterie financière.
Ce sont les citoyens de Québec, consommateurs de lumière, de chauffage ou de transports, qui paient de leur poche, sans recours possible, d'année en année, cet excédent d'intérêt de $300,000, créé par des Spéculateurs audacieux, qui grâce à cette opération, ont fait leur pélote.
Etilset encore de crédules gogos pour tendre l'oreille aux doléanc ssaires de M. Forget, leur susurrant à l'oreille que me cent de causer des perturbations dans le monde e tort à Québec !
des affaires, et ( icié des opérations de M. Forget, me consi-
danser en rond, cela se comprend.
que ma sollic c te peu de leur cas
actions du Merger étaient tombées à $12, et les obli-
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21} = ‘ur eux par Je Meier, a depuis longtemps enclouti 1 fit qu'il ! P: faire ou pouvaient e pérer faire av leurs tit L No s'aperçoivent-ils pas, les pauvres gogo 1 fa ; complices de M. Forget, qu'en écoutant { ( | ni ils travaillent s mplement à se serrer aut la corde au bout laquelle les tient le Merger !
Evidemment, les gens assez niis pour se laisser berner a i f lement, ne méritent guère qu'on s'occupe de leurs doléun Que M Forget les plume et les replume, « st pain dit [ © nt pas dignes d'intérèt Mais il y a les 95 centièmes de a} 1 de ( qu l Atit injustement, qui est condamnée à 1gtemps « k iniquités : c'est À ceux-là que je m'adresse est pou j! f ceite campagne, et ceux-là, jc Hs par t £ | nombreux de jour en jour qu'ils me nprennent, qu'ils m ; t et veulent savoir le long le urt de ces myst nd réclamer justice et soula ent, av preuv il + quent être armés pour pouvoir exiver 1 nent
Ou ça se corse !
8 que nous avons étudié jusqu'ici, c'est le lancement du Merger : ce son les conditions du début de l'entreprise.
Mais la chenille de M Forgot a grandi depuis, ellle a toute une pru- Bchiture et une ‘“tanante” !
Nous &llons maintenant découvrir le vrai pot aux roses.
L'émission du Québec et Saguenay, celle du Quebec Eastern, soat des écrins qui débordent de sc ndales ; les prospectus d'émission lancés
rance et en Be jue, à la pêche des écus, vont nous éclairer sur le > de auquel s est livré sans vergogne M. Forget, pour fouredans les badauds. Nous allons CXposer son miroir à alouettes, mais n'anticipons pas sur les surprises qui nous attendent.
Occupons-nous d'abord de notre affaire à nous, gens de Québec. Ouvrons le dernier rapport annuel de la Quebec Railway Light Heat and Power Co, celui du 30 juin 1912
Nous constatons d'abord que le chi
fre des obligations était à cette date de $'4,600,000, au lieu des 10 Millions du début
Quand je vous disais que l& ç
L'année précédente, en j
henille avait fait d s petits !
1911, le montant des obligations était de $12,500,000 ; c'était Ja première portée : $2,500,000 !
Le Merger de
M. Forget s’est gonflé chaque année, bon an, mal an,
ns d'obligations.
NN
Je laisse de côté la comptatuilit | m'ions noi émises, nu Trésor, ou cancellées, qui n'affecte pas sensiblement la situation géné
rale et qui, si nous le voulons discuter, nous entralnerait hors de notre
Quatre millions six cent mille piastres d'obligations de jus, sur | dos du Merger, cola traduit par une mugmentation de la dette annuelle Il . de $240,000 !
Cela fait on tout $740,0(0 de charges nnnuelles fixes, qu'il faut
es obligation
paver À tout prix sous peine de déolarer faillite Pas possible d'ergoter li-dessus, I est vrai que ces 4,600,000 d'obli
gations Amises pour | luébec et Saguenay et pour le Quebec Enstorn sont gagées d'abord par l'hypothèque sur ces entreprises
Mais les pros tus de M. Forget, dans les deux ons, ne laissent pas de doute. Is sont ide jues pour les deux émissions et voici ce qu'il
De plus, la compagnie du “Quebec Railway Light Heat
Power { DONNE la garantie générale immédiatement s la antie réservée aux obligations actuellement en done, c'est clair, le Meger garantit ces $4,600,000 d'obligation Le M c'est la vache à lait de M. Forget, Le malheur, c'est que les trayons de cette vache, ce sont les citoÿens de Québec, eux qui sont appol à pa de lours poches, les revenus nécessaires pour beurret le M. Forget que la garantie première de ces $4,600,000 d'obligat mn le chemin de fer du Saguenay et le Quebec Eastern emier est dans la panade, les travaux arrêtés, les dèttes de © 1 non payées ; le second n'existe pas encore añlours que sur le » garantie première n'existe pas : mais l'argent des oblign tions | et hien perçu, encaissé ; par conséquent, c'est le Merger
qui va être responsable du paiement de ces $230,0(0 d'intérêts annuels !
Ov bien »lo Forget a menti aux souscripteurs, a surpris leur bor f C cas qui re directement des tribunaux. Ce serait grave, car l'intention de tromper, d'obtenir, en somme, l'a t étextes, sorait indéniable : puisque tous les titres d rés HA ces obligations, celles du Quebec Sague- 1 "le E 1t identiques, comme forme, comme couleur € ription aux titres des obligations premières du Merger if o est celle de la date de l'émission dont ils provien d a-là, seuls les banquiers et courtiers sont en nn
ïr Merger.
ttes
que
'ueme
du
)rOont
par
Premier point à Marqour nu tablenu noir : $4,600,000 d'obligations
de plus, qui elles nussi j it de ln garantie finale du % +rgor Deuxième point, que no Urons du dernier rapport officiel du Merger : I reste en ré-erve pour l'échange des obligations des compa
fies subsidinires (les cinq anciennes compagnies), uno valeur totale de $4,659,000 d'obligations du Merp:
Cestä-dire que sur les 53,059.000 d'obligations du Merger, prévues par le “‘deed of trust”, pour l'échange au pair, contre les $3,959,000 obligations des wmoionnes Compagnies À fusionner il n'y a ou d'échange
cMectif que pour $400,000 (les $300,000 d'obligations de la Quettres Gas)
Donc il reste encore non 4 hangées, les $849,000 d'obligations de la Quebec Jroques Curtis , les $410,000 d'obligations de In Canadian Electric Light, tes $2,50 000 d'obligations de l'ancien Quebex Railway Light and Powc en tout, 54,650,000 d'obligations !
Donc ce: trois Compagnies 1 n'ont pas fusionné ; elles ont conservé leurs titres et leur identité
Quel est lo résultat pratique ? Ces $3,650,000 d'obligations de la Quebec Railway Light and Power, de ln Canadian Elect, Light de la Jacques-Cartier ont lu Prem..re hypothèque sur les biens et valeurs
usines, instullaïons, propriétés, etc. etc., qui représentent l'actif de l'on treprise et sont lo pare des obligations du Merger, C'est indiscutable L'ancienne hypothèque, À $300,000 pres, reste donc entière Comme &vant la formation du Merger ; elle a le premier droit, l tres $5,341400 d'obligations du Merger viennent en seconde
hypothèque, et les $4,600,000 d obligations supplémentaires du Qur'ec Y, du Quebec Eastern, en traisième hypothèque :
La première hypothèque prélevée, que restera-ti] sur Je gage meuble et immeub!e du Merger ?
L'ancien actif, celui acquis le 15 décembre 1909, sera à peu près cntèrement absorbé par la premièr hypothèque, celle qui appartient aux $3,659,000 d'obiigations anciennes non échangées !
15 la connaissent dans les coins ceux-h, ils sont prudents. Ils sa- Viet" ce quils faisaient en déclinant de fusionner !
1 re'era, outre les miettes de ce gage, la plus value acquise par les amélioratons, acquisitions ou développements réalisés par le Merger depuis deux ans !
Tout compte fait, il reste une valeur de 2 ou 3 millions quatre peutêtre mais invrai emblablement, comme gage des $6,341,000 d'obligat lu Merger, émission première, et $4,600,000 d'obligations,
émissions subséquentes !
es porteurs
Sigations croientils encore que nous allons à ‘leneurs intérêts, lorsque nous leur signalons Ja situation où, sans qu'ils en aient Connaissance, ils doivent vo'r aujourd'hui, que M. Rod Forget, l'enragé spéculateur, les a conduit ! Voient-iis l'abtme qui s'est creusé sous leurs pieds ?
XI
Ça bat quatre as!
C est impossible, m'écrit ce matin, un de mes conc toyens
ce Québec ; vous exag
gérez. Je ne mets pas votre bonne foi en { doute, mais vous devez prendre de simples soupçons pour des réalités. Il est impossible que le Merger soit responsable de la $4,600
dote des obligations suplémentaires pour un total de
UEC, comme vous le prétendez dans votre article d'aujourd'hui.
Je compren Stupéfaction et excuse l'incrédulité de mon cor-
respondant, mais, JE N'AI DIT QUE L'EXACTE VERITE, matheureu-
sc t pour Qué euve, tout le monde peut se la procurer, puisque “Le Soleil" 24 octobre dernier, en page 7, le “rappont annuel officiel de Railway Light, Heat and Power Co Ltd”, pour l'année fiscale 30 juin 1912. La preuve, elle est en toutes lettres dans ce
issant rapport.
ii y est déclaré en effet que le montant payé pour les “FINED CHARGES"—(l'intérét fixé sur les obligations) — avait $660,363.96 pour cet exercice.
Or l'intérêt fixé pour ces obligations est de 5% par année. Par conséquent, de son prropre aveu, le Merger reconnaît avoir payé l'iitérèt sur
$13,206,079 D'OBLIGATIONS l
c'est-à-dire sur $3,206,079 obligations de plus que le chiffre de 10 millions d'obligations-autorisé lors de la formation du Merger, le 15 décembre 1909.
La différence entre les $13,206,079 obligations et le chiffre total des obligations : $14,600,000, qui figure dans ce rapport, au passif, est affaire de comptabilité, dont nous ne tenons pas compte pour le moment, pour ne pas embrouiller la discussion.
Le fait principal se trouve confirmé aussi bien par cette reconnais
sance des “charges fixes” payées pour $13,206,079 d'obligation que le montant total de $14,600,000.
Par conséquent, j'avais raison d'affirmer que c'est le Merger qui est appelé à payer les intérêts annuels sur les émissions supplémentaires d'obligations faites pour le Quebec-Saguenay et pour le Quebec Eastern !
ent, j'ai dit la vérité et rien que la vérité, lorsque j'ai affirmé que ces charges supplémentaires dont les iancements nouveaux de M. Forget ont grevé le budget du Merger, sont prélevées sur les revenus des entreprises de SERVICES PUBLICS, que les citoyens de Qué-
Lec paient de leur poche et à un taux indu !
Par cons:
ait
oir
Les citoyens de Québec, sans s'en rendre compte, ont payé de let péche et à leur détriment, ces $160,363.96 pour le bénéfice des affair Jarcées par M. Rod Forget !
Sent-ils d'sposés à Jouer indéfiniment ce râÂle de dupes compla santes ?
De quel droit M. Red Forget les taxe -il, par su! ‘rfuge, at compte du Merger, p
ur des e
treprises vis- 4 squel'es :s citoyen ibilité ? à art y2r pour Île bénéfice des spéculations de M. Forget ?
de Québoc n'ont aucune respon
Que M. Rod. Forget vexille bâtir le chemin de fer du Saguenay, où le Quebec Eastern, (de Quésez à Sh ooke), c'est son affai Mais qu'il ce serve peu Ier ses entreprises, du
as
édit di BÈEE SES revenus, qui eux, proviennent de services d'uti lité publique bien défi
Merger, quil er
et dont l'excédent de profits devrait être em ployé exclusiv
1ent à améliorer ces services, à diminuer les prix du gaz, de l'électricité, des tran ports,
bénéfice de: citoyens de Québec ses fournisseurs de revenus, @ en fin de compte les auteurs des privilè ges, qu'en leur nom, les autorités Ptoiques ont concédé au Mers fort
Sous > de chartes précises, voilà qui est odieux, scandaleux et intolé
rable
C'est une suf herie, et
Ce qui concerne l'intérêt public, un véritable détournement de fonds Tt nous sommes duns de beaux
cn vérité, aujourd'hui que ces entr:prises, greffées à notre insu sur le Merger, par M. Rod Forget et poir lesquelles, hors notre conn:
nce et notre Consentement, il a mis en gage notre responsabilité à nous consommateurs de Québec, au jourd'hui, dis-je, que ces catreprises sont tombées en botte, que le Que bes-Saguenay est en déconfiture et le Quebec Ea des prospectus !
“ern dans les limbes
Nous sommes dans de beaux draps ! vait-il nous falloir payer pen dant 30 ans, à 5':, la dette sans profit, sans résultat, contractée par M. Rod. Forget, au nom du Merger !
Et ce qui vraiment dépasse tout ce que l'imagination peut concevoir en fait d'impudence, c'est ce même Merger, qui prélève ces intérêts annuels illicites, hors notre consentement, hors de toute justice, sur le revenus que nous lui fournis.ons, c'est lui qui ose refuser de fournir à nos rues l'éclairage requis, à moins qu'on ne lui accorde un contrat d'une année !
Cette fois la vache à lait à M. Fc pi2d et 4 raté son but.
zet a donné trop tôt son cou de
Ne reste-t-on pas confondu devant une telle impudence ? Mais, ce n'est là encore qu'une Partie de l'escamotage des revenus du Merger, engraissé par nous !
Nous devons, en somme belges qui ont refusé d'avaler lions d'obligations de l'émission lancée par M. Forget l'année « ère, pour le Quebec Esstemn, car sans si Nous aurions aujourd'hui à paver l'intérêt sur 7 millions et demi d'obligations supplémentaires, c'est-à-dire $3
> chandelle aux français et aux
Par äfnée ; avec
les $500,000 ile char cola nous aurait fait $875
s fixes sur les 10 000 ,.! d'intéré
iever par année sur Îles t un profit nat (excé-
dent des recettes sur les dépenses), de $680,900 !
Cela n'a pas dépendu de M. R. Forget, si ses 5 millions de l'émission du Quobec Eastern n'ont pas trouvé preneurs.
En bonne vérité, n'est-ce pas assez scandaleux ?
De plus fort en plus fort!
Et maintenant, occupons: ju caf Merger : par. is un peu de ses dix million tions ; ce ici le “Coin à nais un heureux ju vos Veux merveil-
de l'At-
M, Rod. Forget, vous y lirez, en tête,
pectus d'émisson, «
dique, par les soins vigilants en bons gros caractères gras, bien tirant l'oeil QUEBEC RAILWAY LIGHT HEAT AND POWER COMPANY LIMITED,
Incorporée sous les lois de la uice du À da.
émis de $10,000,000 50,000,000 francs.
\ de quoi faire foucher les bons gogos français et'belges ! Une aff AU CAPITAL de 50 millions de francs, saperlipopette ! mais, Ce t ätflueni du Pactole
tal de 50 millions s ! qui n'aurait pas confiance dans une pareille et si mirotolante !
Et les bas de laine de France et de Belgique s'entrebaillèrent, déve I de cent sous et leurs louis d'or en échange des l l'est fameux le capital du ger ! Pauvres dupes Ï t du Canada ! !
{ d'actions que la loi autorise le Merger à proslam € la caisse Mer n'en 4 pas reçu
8 000 actions (comc Railway, qui au cours de 19C8 et de janvaleur de $700,000 !
illés
poches S poche
de Raïiway. La caisse ir de
n'a pas vu la coule
Vas plus d'ailleurs, qu'elle n'a à couleur des cinq autres millions de ce fameux CAPITAI q it dans le3 poch les détenteurs d'obligations et dans cal l6; promoteurs de f'affa !
Monsieur Rod. Forget Ccrait-1l prèt à jurer,--et à ‘qu'iln'a is empoché Pour sa par! tout près de deux millions le pias-
A 5 ions ?
là en quoi consiste ce form dable et esbrouffant CAPITAL
ns. En réalité, i! n'a pas fourni Pour Cinq Centins, f cinq
Sous de capitaux à la caisse du Mer !
Si, pour fonctionner et si ter, le Merger n'avait pas d'aut res 'OUTCCS en Caisse que son famoux « apital-actions de 10 millons de tres, il ne serait Pas à même de gra riesr l ramway
N'est-il pas étrange, disons ] ot uidal ui not les pouvoirs publiques, que le Î € 1 d les lettres patentes en date du a it | :
légale de la “Que ty I Company Limited”, qui l'a autorisé r au is d pu sent tolérer l'escamotage de nott 1 s'en
comme d'un miroi
des gens, et,
CG (chapitre 79 des Statuts rev M
lent. Nous avons vu s'ils en ont usé
en définitive, leur soutirer
", Temarquez-le bien, d'après la loi & ompag
1 1906), les dir
obligations qu'ils le veu-
3er possèdent le pouvoir «
Ils sont rendus à $14,600,000 d Dligat » €t sans l'astucieuso méfiance des français, qui ont refusé ic mo au dernier hameçon lancé par M. Rod Forget, qui n'ont PAS Coüvert l'emprunt de 5 mIEons de piastres d'obligations du “Quebec Eastomn”s"'il n'en avait dépendu que de M. Forget,—ils seraient lus aujourd'hui à $17,500,000 d'ot li-
gations !
ll saute aux yeux que la capacité d'emprunt, ou si on Capacité d'émission du Merger, déper.4 Justemont du chiffre capital.
Le publi
à souscrire Ce montant d'obl
peut être disposé à prêter 10 ou 15 millions de
tions, à une compagnie qui, avec l’aut
un Capital de 10 millions de piastres ; il
rité de Ja loi, affiche possé:
refuserait, vraisemblablement et à bor à une compagnie qui n'au
encore !
nt, à prêter cette somn e
it qu'un cap de $5,000,000, ou moins Ce capital affiché avec la sanction de la loi, est n de confiance du prêteur,
Or, ce capital de $10,000,000, que Ja loi cher, N'EXISTE PAS EN REALITE : il fiduciaire !
Les 100,000 actions de $100, les titres, — existent bien, capital qu'elles représentent n'est pas ent lans la caisse
Elles n'ont pas rapporté un
t au Me
tant que valeur
nibles pour les opérations et l'entretien du Merger.
Un
Est<e que le } nu pas le droit de s'indigner d'une si évidente fibusterie ? n'a-til pas le droit d'exiger de l'I tat, qui autorise ot couvre de la loi, l'incorporation de ces compagnies avec un capital donné sure aussi de l'existence du capital affiché, et empêcho quil soit si
odicusement escamoté
nics d'er
Quel contrôle, quelle surveillance exerco
ment. Cependant, il permet À ces compag
Etat aucun évidem
uprunter sur la foi d'un
prétendu capital : n'est-ce pas être complice complaisant de cet igno ble abus de confia dont le public « la victime inconsciente ct dé sarmée
À l'heure actuelle, nous en avons l'expérience sous nos veux fameux capital, les directeurs de certaines compa mes en font des choux ot des raves ot surtout des carottes !
Ce tal est détourne rt À ner non Île capital de Ia com pagnie, mais celui des lanceurs de l'affaire
N'est-il pas temps que résentants du peuplo à Ottawa so
dénoncer de st scamdalcuse
lèvent pot s prat
protection n&essaire pour le public si odiouseme Mais si on tolèie plus longtemps un pareil de CAPITAI pas À être svnonvme de
Pendant ce les entreprises séricus qui les actions représentent réell
le la sociét
coment un capita
d subissent |:
ke éciation
résulte d'opé
nyuste
ons comme celles du Merger de
honnêtes gens, capitalistes comme les autres, dev
une action commune pour protester !
Mais le comble du comble, c'eit que ce fa Merger, capital inexistant, en tant que ressource depuis deux ans des int S annuels de deux po
Ça paraît une blaguo, n'est-ce pas H faut s'attendre À tout avec M. Rod Forget fait de finances !
pourtant
réclament un !
s, qu'ils nt bafoué candale, vol !
es, les
nom même
compagni de } ù
Trésor
ersé dans le
mais inévitable qui Forget ! Les
raent se joindre dans
Rod
meux capital-action du financid
rapporté
cent ce n'est que trop vrai
est capable de tout, en
idente
ouvre
Miscellaneous income ! !
jdemn D'après | ICuX rapports annuels des directeurs du Mers ji d'un du ler Cptembre 1911 et cel du premier Cptembre 1912, noux « ieno fatons que les dividendr uivant M ÉtÉ payés aux net i t dé Quebes Railway | gt, Heat ang Re 15 juillet tort I OUT choux 15 avril (URI ( } 15 octobre 101} 1,94 conti 15 janvic 1012 l 1,94 HE So So 1'f t } t une Ainsi, ve un fa la été paye 14,000 it nème K Ia » OÙ pour ôt t Ï or " ar I y a dans « i uit [ ! Et da 15 qu t ; 1 ont ER au bi n'ont pas y Ju Vaillant su ictions ans Ja qui lu Merger !
Les Pa GnCorc, pour | 0,000 act'on Ban (à raison d dans du Merger pour une Ancient), contre les 25.C00 act 18 de l'anc (a) bec Ry, bien ue 1C profit j cf léjà 2 ] 1 du Mais que pense" de ce paiement d'ir tS au profit des 50 600 orté tres actions du Meryi qui, celles, sont Purenent 1cs dépouilles Opirr des lanceurs de l'affaire !
En deux mots, je M Fa payé $399,990 d'int rêts à de ns qi mon pas versé un cent n dans le trésor de la société ! Quelle Philantropie ?
ll s'agit bien de Philantropie, en vérité I s'agit tout nt de spéculation, d'une fructueuse &
SPéculation do bource Les
tions du Merger ont été émise * au Cours de $30 par a t des intérêts n'a PaS eu d'autre but que de hausse de ces actions en Bourse a afin de permettre à cet les : vaient reçu en don gé
de les revendre au P
le paier
néreux ou se les étaient Simplement a jj ublic avec un r
profit grassouillet.
4 parfaitement réussi, Puisque grâce à ces dividendes, ils ont Pu faire monter les cours de ces actions usqu'à 562 ! En France, en Belgique, comme au C Public, à un Prix moyen de $50 les a tefeuilles de M. Rod.
Le marché franç
manoeuvre d'ailleurs
Canada, on a réussi à col au ctions dont étaient bourrés Les per- Forget et autres !
ais à lui seul a absorbé
Pour près de 81,000 a tota' de 99,995). Au pris m
du Merger, (eur 1
de $56 par actio ds
lui
cela © te plus de quatre millions de pias que se sont distri
bu ex portel | i co ISCOMONt nrroses des lancours de l'affaire !
Et ne vous y tro pas ce nest pas dans la caisse du Mer qi nt allés cos quatre millions de pastre + bien dans les pochc de ces tn icurs !
\ujourd'l u cours actuel de 15, les $4,00,750 payés, au cour Hoven uw les détenteurs des 09,095 actions du Me , ft repré une valeur totale de $1,409,925 1!
Pert our les malheureuses victimes de cette opér£ on $4,490,72 Cest cher, au prix du papier, mème s'il est enjolivé d Lravt L
Mais ce q int e, ce n'est pas tant la perte subie par €
c'est l'opér
us i on scandaleuse et en réa FRAUDULEUSE, qui a permis de créer cette hausse factice, en payn Liv K ujust s et non gagnés, sur ces actions, À seul fin de me spéculation fructueuse Nous mhésions pas À déclarer que nous entretenon des dout sérieux, sur lt Zégalite méme du paiement de dividendes da 15 janvier
Mais, los rapports eux-mêmes, les rapports officiels du Merger, nous
itorisont À soute
. que l'état des finances du Merger, pour les exe:de 1912, ne permettaient pas de payer légalement I
Aux aottonnaires
1911 nous déclare que le “net carning"
rt de à-dire | ponible, les frais d'opérations déduits, s'élevait à $618,210
FLO
dort nous apprond aussi qu'il an été payé $656,319 d'int
sur les actions
fhciel de 1912 fixe à $680,900 Je re
S obligations qu
disponible pc Or, ce nous apprend aussi qu'il a été payé $860,454 d P tant les obligations q acait C'est un \re jaloux Robert H que € ef à! avec un revenu net de $680,900 !
M. KR Fc n pas un prestidigate 1 !
prend pour faire
De queil 0 il ires, inconnues et mvystéricrnc nent ! Û Piastres do r venus qui re ntent pr ti 11 L'année précédente (1911 ), lo myst “Miscellancous ir r rl fyurait aussi mais sans décienntion d !
“Les Des “rocettes variées” aussi considérables, ne tombon: ; Ia Ras dunc ; elles proviennent mn de sc assez im S SAR TEE évidemment, pour mériter d'étro bs es existent ! sn { 1 faut parter franc : il © p , en présence d'un mbla
na ble compnbilité, d'entretenir des doute times sur l'existence de ae € rariés'"" on tant que res !
ar € ces SomInes ne représentent pas des revenus récls, classifi
Comme tols, alors, il est « les dividendes payés sur le tio
GE ru À l'apport fraudul le « mmes, l'ont été iMégnlement
ce, «
à M. Rod. Forget & trait JUSQU AU sang, sa vacho à lait : Je Morvr- ? sCu N'avons-nous pas
n de demander qu'une cnqu € faite pour établir la y !
douts !
Ga sent le scandale À cent lieucs À la rondo ! anvict
, nou: XVII
CXC!nt lc
La littérature de M. Forget
Ur ne pas fatiguer les Jecte urs, je vais laisser maint t | le { ussion des chiffr
» quitte À ÿ revenir plus tard, et j'ah
l 1er des procédés d' mission employ cs par M. R« 1. Forge pour (ral l bourses des gogos d France et de Bel que. 1 be ut vient de loin”, parait avoir été la it s'est ‘ l Forget pour la littérature des pro tus I! 10,453 l'aut ot ntique
' ct D ' aire mu j 14 ‘I 2 & { 34.46 6 par act de sa Q venu .
ET inc ilss
“Le programme de la fusion comportait, en outre, l'utiliilion des
S Sur la concession gouvernementale accordée d la compagnie Quebec-Saguenay Rv”
point qu'il sera intéressant de disc r plus tard Enfin, pour en finir avec cet
> d'idées, notons à la
tte déclaration
€ ation des garant aux Obligations, fa partie de cette émission spéciale to Enfin. « bli
1 es « “ations spéciales t GARANTIES EN PRINCIPAL ET INTER par l | 0 1
€ l'act et des ré S de la compagnie du Quebec Railway Lieht, Heat and P Co, imn r apr les obligat Î ( conf ce que no dit et explique f ju le l 1 » 500,000 i Q & \ mème | le: 1 loitat Y lics & t et d'écla de Québec ! Pa Qu \ ma HA Ï t'f éhontés et malpro M 0: ta à su idre la bonne foi de ft es gens, en spé j leur Heux et des condition La ligne projetée him à Murray Bay, était de 56 milles tn, Comment M. Rod. Forget établit-t-il le coût de la construction ? ison £ep OS CLiuSs Le résumé du dé senté et que les constructeurs se
PAS DEPASSER, GARANTIT le par mille.”
GAGES A coût de la ligne à $32
Premier tr £ NE SE SONT ENGAGES A NI 197 PAR MILLE
l'ous mettons M. Forget au défi de produire pareil crgagement de
t : JAMAIS LES CONSTRUCTEURS PAS DEPASSER LE COUT DE $32,-
es constructeurs ? G La ligne inachevée, sans rails et sans les ponts de fer requis, coûte À l'heure actuelle, $52,000 du mille, au moins. Il en coûtera encore de 5 à 10,000 piastres par mille pour la parachever aujourd'hui ! Pour la pilule et inspirer confiance, M. Rod. Forget emploie 2 procédé suivant, dont la malhonnèteté est évidente
“Les prévisions de la ligne ont été soigneusement établies
r l'ingénieur en chef, M. J. G. Guay, soumises au contrôle
de l'ingénieur en chef de la compagnie “Quebec Railway Light, Heat and Power Co, M. E. À. Evans.
“La ligne nouvelle, n'étant en gueique sorte que la conti-
ruaticn du réseau actuel de la Quebec Railwav.
coût de la construction a été considérablement facilité
par les
dt.
fravaux des ingénieurs qui ont construit ce rx seau, CAR LES CONDITIONS DE TERRAIN SONI À PEU PRES IDENTI QUES.
L'intention malicicuse de tromper, saute aux : ux
I faut un t upot peu ordinaire pour oser affirmer que les cond tions du terrain entre St Joachim et la Malbaie à travers le af [l baies, les fala » lequérant de formidables tranche dans le roc, d s ôs identiques à ! t n entre Qu on M Ma ju'en le \rrCot ; ff 1 Cependant, ce « ficient (d'exploitation) est tont ce qu'il M. IS exact, car ici, COMME DANS LE CALCUL DL ” DE CONSTRUCTION 1 s'est trouvx ence de préc ir l'exploitation du tr on déjà en ? Forget savait pertinemment qu'il me t, en af de nités. Il mentait de Parti-pris pour tromper les ge pécuur ignorance des conditions réelles ; il mentai Pour les tromrer sur le coût réel de la construction de cette lig lui qui m'eux que "sonne savait la nature de la contrée à trave î les difficultés considérables qu'elle rencontrerait.
S Il mentait, quand il assurait que 2 “les consructeurs s'étaient engagés à ne pas dépasser $32 197 par mille !” ; I n’y avait pas un entrepreneur sérieux au Canada qui eut consenti Le à signer un pareil engagement !
le En somme, M Rod. Forget, par ses Prospectus, a tout simplement cherché à obtenir l'argent des souscripteurs, sous de faux prétextes ; e illes a trompés sciemment et délibérément.
Il y a bien des gens dans les prisons du Canada, qui ne sont pas
aussi coupables, vis-à-vis de la morale et de la société !
M ce n'est là qu'un premier échantillon des fo get, Comme nous allons le voir ner a suite.
uroéries de M.
“ Put up or shut up ”
David, Ovide L'Espér courtier, député de Montmagny M. Rod. Forget, directeur aussi du Me l
-COoNnA
de chercher à
t tout le monde le sait, les meilleures raisons du mor
re M. Rod. Rorget, ses pompes et 5es oeuvres.
ait un ingrat sil ne le faisait pas ; car, bien qu'il se vante à l'occasion d'avoir déjà sauvé M. Rod, Forget de la ruine, il lui doit trop pour lésiner sur le nombre des chandelles à brûler devant l'autel de son F atron.
D'ailleurs, à défaut de reconnaissance, M. D. O. L'Espérance, pâle 1. Forget, a le plus grand intérèt personnel à défendre
bénéficie si copieusement de plus d’une façon !
M. David, Ovide L'Espérance, fait fausse route quand, la bonne réputation et l'honnêteté universelleme établies et reconnues de M. Rod. Fcr;et,—<e sunñt ses propres décls
tions,—il n'rpporte d'autre argumer' que ses diatribes assez sottement rossières contre moi xs qui pivotent autour de ma qualité de françæ's émigré au Canada !
n'est pourtant as français, lui ! et M. D. O L'Esf 1 norer l'opinion quil a,—d'ailleurs avec beaucoup d'autres canadiens, et des meilleurs, —de son patron M. Rod. Forget ! ance,—faut-il le lui répéter encore !—a un moyen entre M. Rod. Forget de mes accusations très précis , des chiffres non moins précis, c'est de prouver au tions sont mal fondées.
mots, il n'a, suivant la formule anglaise si concise et si qu'à
rance ne
snÉ
up or ss up.
> la banque Internationale, M. D. CO. L'Espé
ra rien pour attendre
qui
ce sca
Hmites d'un “bluff”
Est-ce assez Canaiïille !
Après avoir garanti, en se servant des
sses repr mensongères que nous avons vues hier, le coût la Québec Saguenay à $32,107 par
tille, soit pour les Si le [ :
, un coût total de $1,820,000, M. Rod. Forget on fameux F tablissait ce pelle les “conditions commerc'ale : ©
a-dire les prévisions des recettes de ce chemin de fer. Nous passerons rapidement sur les prévisions concernant {a ci
lation des co)
urs qu'il estimait devoir être, au petit
La population du comté de Charlevoix desservie par la ligne « question, étant de 20,000 âmes, il est clair que ce n'est pas cette popul tion de 3,637 familles, si amoureuse des voyages fut-elle, qui pouva
F four: ces 160,000 passagers annuels.
Aussi M. Forget fait-il miroiter le fait que
“la rive du Saint-Laurent est garnie de résidences d'été, appartenant à de riches propriétaires du Cunada et des Etats-Unis, qui viennent en villégiature, et entre autres : le président Taft et l’ex-président Roosevelt”.
Il est joli ce boniment de Bamum ! Un bravo pour le pr et pour l'ex-président Roosevelt, arrivant à la rescousse Forget !
Mais, chacun sait, au Canada du moins, que les riches f allant villé re, l'été, dans Charlevoi ï
qui ont
coup pis frais et agréable, Mais ce sont là
ion
Passo
s sur cette exagérati
promote
of yuies EXPLOITENT DEIJA ces Cu it L'East Canada Power and P Î Lumber Co ; la Baie Saint-Paul Lumber Co”
fi ‘ di [ALT P et la ci la Bui l bec Railway un arrany mucl PRODUCTION ANNUFELLE û \ ver Dion ' Î | OT D) Î ro fl t 1 La Bay Ï | C 1 : 1 t t », (y « i ite d 11!
: Î Co f | l i 0,000 le 1 La East Canada Pow 1 ‘ulp Co M. Rod. I t il À oc longu t, « i 1 1 X qualifié mnonçait dan prospect une produ 1 de 40,000 tonn pa 1 Elle a fabriqué « ar au maximum, 14,000 tonnes ! Ain au Heu des 150,000 tonnes de pulpe, annoncées par ospectus de M.
Rod, Forget, comme
la produc n annuelle de ces trois compagnies”,
il reste en tout 14,000 tor
es de pulpe et 10,000 cordes de bois de
cla, M. Rod. Forget le savait : il a donc menti de propos dél
béré, pour tromper le public souscripteur Pas à SY tromper ; ce sont ces mensonges qui formaient le ir À alouettes de M. Forget
plutôt ce qui suit le passage cité
"Ces contrats ASSURENT DEJA à la compagnei un fret numérateur, auquel viendra s'adjoindre la circulation urnalière des wagons de bois fournis par les fermie
aux
sines.
Ainsi la plus grande partie du fret Prévue pour le nou-
Ge fer
Bt plus loin, additionnant les prévisions de recette
Trafic de marchan Uses dont la plus grande Partie peut re, Comme nous l'avons dit plus haut, garantie Par contrats 6,500
4 le procédé de cet nrtitk Cux menteur tout à l'heure il déclara ‘ contrats à
nt déjà à la compagnie"; plus loin la plus krande partie est di 14 Karaïlie, et maintenant Peut être garanti
par contra Mais continuons tal le ce merveilleux prospectus d'iniqu tés “Nous avons vu plus haut que l'estimation des recutt orutes de la lisne du Québec-Sagnenay, faisait prévoir un
recette brute de $482,450 “est à r Marquer qu'il ne s'agit pas Prévisions plus Plimistes, mais BASEES SUR DES « ONTRATS
sés ai le puissantes compagnies d'exploita
ou moins
prêts à être
lion forestière
En effet, il sagit tout simplement de mensonges éhontés et cyni-
ques, lancés en connaissance de cause Pour surprendre la bonne foi des souscripteurs et leur soutirer leur argent sous de faux prétextes !
Mais à force de mentir si effrontément, M. Rod Forget a fini par “s'enforgeter" !
Dans son Prospectus du Québec Saguenay, il donne comme ressource Principale, basique du trafic, le transport de la Pulpe fabriqué” dans le comté
Il n'existe, de fait, comme nous venons de le voir, qu'une fabri que la Eastern Canada P. & p Co, qui d'ailleurs ne fabrique pas assez pour faire vivre un tramway à cheval.
Mais dans le prospectus d'émission de cette même Eastern Canac Puip an{ Power, ce même M. Forget, pour décider Je public à souscrire, leur affirmait gravement, que :
‘un avantage exceptionnel de cet établissement, était qu'il pos. sédait l'avantage unique au Canada de Pouvoir charger les va- Peurs océaniques à quai, devant l'usine même.”
Alors ! adieu le fameux fret de pulpe si Pompeusement annonce Pour assurer les recettes brutes du Québec et Saguenay !
Voilà par quelles fourberies, M. Rod. Forget a réussi à obtenir, sous de’ faux prétextes, l'argent des badauds !
Si celw ne s'appelle pas une CANAILLERIE, il faudra demander à l'Académie française de Changer 1ä définition du mot !
M. Lespérance est désespérant !
“Jusques à quand 6 Catilina ? abusera-tu de ma patience ! (Cicéron).
Monsieur David Ovide Lespérance est vraiment aésespérant !
Non seulement il ne veut pas ‘put up”, c'est-à-dire discuter sur les pièces du dossier Forget, mises par moi devant le public, mais il ne veut même pas “‘shut up’ : c'est-à-dire, cesser de parler, ou plutôt d'écrire, à tort et à travers !
Le voilà qui revient à la charge dans une lettre ouverte dont “L'Evénement” se fait le postillon et qui m'est adressée personnellement.
Vraiment M. David Ovide Lespérance abuse de mon bon vouloir : ce qui est pire, m'oblige à abuser de la patience des lect du “Soleil”.
Voilà un monsieur qui 1 trouvé commode, pour s'éviter de discuter des faits et des chiffres précis, de me faire vider sur la tête, par ses menins, des baquets d'écriture injurieuse et quand, dédaigneux de ces grossièretés, ou malpropres ou stupides, je me borne à lo rappeler, non pas même au sentiment des convenances,—je n'ai pas de telles illusions ! —Mais tout simplement à la question, Monsieur David Ovide L'E pérance monte sur ses grands chevaux et sur ses ergots !
Plein de mansuétude pour M. D. ©. L’Espérance, j'ai poussé la bienveillance jusqu'à proclamer que la plus simple reconnaissance lui faisait un devoir de chercher à défendre M. Rod. Forget, ses pompes et ses oeuvres !
J'ai ajouté, il est vrai :
“qu'à défaut de reconnaissance, M. D. O. L'Espérance, pâle reflet de M. Rod. Forget, a le plus grand intérêt personnel à défendre une réputation dont il bénéficie si copieusement de plus d'une façon !”
Monsieur L'Espérance affecte de voir là une insinuation : il me met en demeure de déclarer, si je veux dire par là
cit à des motifs tout ai'res que ceux qui peuvent faire agir un j »»
cie homme.
Je ne suis pas responsable, et décline toute responsabilité, des inter- Prétations plus ou moins cocasses que l'imagination surexcitée de M. D. O. L'Espérance peut donner à une phrase dont le sens est assez net ct assez défini pour n'avoir point beoin d'être expliqué. Il suffit de coimprendre le français.
D'ailleurs, s'il ne s'agis
it que de pareilles balivernes, je me sers
ondr
nullement cru tenu de ré
Le
Ses airs de matamore, me laissent complètement indifférents 11 perd son temps avec moi ; Son temps et son encre.
Mais M. D. O. Lespérance, dans sa lettre ouverte, essaye d'une nouvelle tangente, dans sa course en rond autour du pot,—c'est-à-dire autour du scandale Forget,
Il s'en prend maintenant à des tiers, à d'imaginaires personnages, qu'il abreuve anonymement d'injures : des lâches et des Aypocrites, qu'il s
pçonne et accuse de se cacher derrière moi, et sur le dos desquels il déverse sa fureur ! Que d'inttiles et soties Fureurs !
Cette petite manoeuvre nécessitait un démenti en bonne et due forme. Si M. D. O. Le rat par co moyen, décorer des palmes du martyr, son cher ami, M. Rod. Forget, et lui gagner la Pitié du public, il en sera Pour ses frais.
Je ne suis poussé Par personne dans la campe Cur mettre à jour les fourberies ce M. Rod. Fo mencée cette campagne, dès l'année der
rance espé
gne que je poursuis FRet lola » de ma propre innitiative.
Mis en éveil par les étranges et mystérieuses anomalies que révélait le rapport du Merger pour 1911, je n'ai cessé de Poursuivre, depuis, mon enquête, de me renseigner, pour arriver à percer ce mystère, dont le clent sautait si fort au nez.
J'ai fini par y réus et en mettant sous les yeux du public consciencieusement, ce que j'estime être toute Ja vér é, je n'ai d'autre but que de servir l'intérêt public. Et c’est tout, c'est uriquement ce qui me pousse
S com-
M. D. O. Lespérance émet la prétention dans sa lettre, que, en m'atnt à M. Rod. Forget Personnellement, en ignorant les responsabilités conjuintes et solidaires des dir eurs de ces socié je commet une injustice ; il en profite Pour conclure,--ce qui est évidemment sa marotte,—que mon seul but est “de détruire Le crédit et l'influence d'un adversaire politique.”
Ce pauvre M. David Ovide Lespérance voit toujours au bout de son nez : la politique et Je résultat de son optique défectueuse, c'est qu'il se met à tout coup le doigt dans l'oei
Car, enfin, si en mettant sous les yeux du public, les faits, les chif. fres, les preuves que j'ai tirés des documents émanant du Merger, j'ai, comme m'en aocuse M. Lespérance, réussi à :
“détruire le crédit et l'influence” de M. Rod. Forget, ce résultat dé des faits et des chiffres mis à jour. À qui la faute ? sinon à M. Rod. Forset lui-même,
Mon rèle se borne à le faire connaître, fais le public juge de ces faits. M. Rod. F lui-même, si la vérité est si damnable Pour son crédit et son influ
à mettre à nu la vérité t
£ct ne peut s'en prendre qu'à !
cace Mais je n'ai pas mission de faire le procès et de rechercher les ponsabilités des directeurs ou associés de M. Rod. F tente exclusivement de faire le procès d'opérations fi qu'il y a de plus di utables, dont M. Rad Forget l'âme dirigeante, et qui sont, avant tout : ses oeuvres.
et. Je me « ères, tout ce
t$ l’inenire
Ma conviction, de plus en plus profonde, à mesure que je pénètre dans ces arcanes, c'est que M. Rod. Forget a bien éé véritablement, l'influence dominante, et pour tout dire, le génie malfaisant.
Si, ce que je souhaite, les tribunaux sont jamais appelés à faire la lumière sur ces opérations, j'en sais assez Pour pouvoir affirmer que les preuves ne manqueront pas, qui attesteront que M. Rod. Forget a trompé tout le monde, même ses associés.
Je n'ai ni Ja mission, ni l'intention, ni le droit, ni les moyens de rechercher les parts de responsabilité de ses associés : sont-ils dupes ou complices, je l’ignore et cela m'est égal.
Je ne suis pas un tribunal ; je ne suis qu'un journaliste qui tâche, loyalement et honnêtement, de défendre l'intérêt public, en lui ouvrant les coulisses du guignol financier, où M. Forget joue le rôle de Polichinelle, rossant le gendarme et lui escamotant son escarcelle,
Je discute la question au mérite, et comme j'entends me tenir à la discussion au mérite, je n'ai pas l'intention, à l'avenir, de suivre plus longtemps, M. David Ovide Lespérance dans les disgressions, regrettablement oiseuses, où il voudrait évidemment m'entraîner et me faire perdre mon temps, justemenit pour m'empêcher de poursuivre cette discussion au mérite.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de dire un définitif bonsoir à M. D. O. Lespérance. -
“Les myrtes sont flétris, les roses mortes”... et je ne marche plis
Comme Sheldon !
Si incroyable que cela puisse paraître, les fausses représentations mensongères qui s'étalent dans le prospectus du Québec-Saguenay, dans le but trop évident de tromper le public, ne sont que de la petite bière à côté de ce que va nous révéler le prospectus de l'émission du Quebec Eastern. À celui-là le pompon !
Cette émission de 50,000 obligations ($5,000,000) a eu lieu le 2) décembre 1911. .
Le produit de ces obligations émises, toujours, au nom du Quebec Railway, Light, Heat and Power, était destiné, nous déclare ce prospectus :
10. À Ja construction d'une station d'énergie électrique Sur les rapides de la rivière Saguenay, d'une force de 50,000
chevaux.
20. À la construction d'une voie ferrée partant du point terminus de la ligne Québec-Saguenay la Murray Bay, pour aboutir au lac Saint-Jean, près de la de ‘me usine projetée de la compagnie East Canada Power and p, d'une longueur
de 120 milles.
30. À la construction d'une autre voie ferrée partant du nouveau pont de Québec et aboutissant à la ville de Sherbrooke.
Ainsi M. Rod. Forget, mis en goût par le succès du Québec-Saguenay,—sSuccès d'émission et de spéculation !--étendait l'opération de greffe et collait au Merger, la “harge et la responsabilité de ces entre prises nouvelles : chemin de fer jusqu'au Lac Saint-Jean, chemin de fe du pont à Sherbrooke, et enfin, Supercoquentieuse usine électrique de 50,000 chevaux sur le Saguenay, à la Grande Décharge.
Quelle pompe aspirante foulante, pompe à émission et à spécu lation que le Quebec Railway, entre les mains de M. Rod. Forget !
Mais ceci en passant et pour référence future.
D'après le prospectus, les garanties offertes à ces obligations, (de l'émission Quebec Eastern), consistaienit en
10. Hypothèque sur l'usine génératrice de 50,000 chevaux et la valeur des sources d'énergie électrique de 50,000 chevaux, soit : $2,125,000 ; 20. Hypothèque sur les terrains avoisinant l'usine, d'une superficie de 1,500,000 acres. Prix d'achat : $75,000.
Les autres garanties hypothécaires numéros 3, 4, 5,6 et 7, portent sur les lignes à construire, et la 8ème est la garantie générale de la Quebec Railway.
On voit que le prospectus fait grand état et grand éclat de cette fameuse usine et du pouvoir en question.
Plas loin, dans le chapitre : “Service des obligations”, nous lisons :
“La compagnie affectera au service des intérêts et de l'amortissement des obligations :
10. Une somme fixe annuelle de 600,000 dollars, provenant : des recettes nettes de la vente des 50,000 chevaux électriques, jusqu'à concurrence de $500,000.
Là encore, la grande et mirifique affaire, l'affaire fructueuse, allé: chante, est représentée par : le pouvoir et l'usine du Saguenay.
D'ailleurs, le chapitre suivant du prospectus, est tout entier consacré à la description de la ctation d'énergie et à calculer les profits mirobolants qu’elle ne peut manquer de rapporter.
Nous ne voulons retenir pour le moment que les deux premiers paragraphes.
“LES DROITS ACQUIS sur les sources d'énergie hydrauliques par la compagnie Quebec Railway, s'étendent depuis le point de décharge du Lac Saint-Jean jusqu'à une distance de 8° milles le long de la
‘Les rivière, peuvent permettre le dére chevaux d'énergie hydraulique, par l'établissement de barravcs
rapides puissants qui se succèdent le long de cette pement de 5 à 700,000
successifs d'une force de 50,000 chevaux chacun"
spectus conclut, sprès avoir discuté le prix de rov'ent :
bénéfices nets de l'exploitation des 50,000 chevaux aticindront done un montant de $687,500, c'est-à-dire un EXCEDENT DE $187,500, SUR LE MONTANT PRELEÈVE CF CHAPITRE, POUR LE SERVICE DES OBLIGA-
> pouvoir
de plus en plus clair, de plus en plus évider
ttes,
iction
nouvelle et
termine par le n suivant
“La station électrique de 50,000 cheraux mérite surtout
car elle représente un actif d'un millions de dollars “La com SHAWINIGAN WATER & POWER, les usines sont situées sur le Saint-Maurice, a pu, avec un deércloppement de 50,000 chevaux, assurer le service de pl sept millions de dollars d'obligations et distribuer à son capiictions, qui s'élève à huit millions ct demi de dollars, un dende de cing pour cent.
rention particul
qui dérasse pl
“Ces résultats, sur lesquels la compagnie de QUEBEC RAILWAW, LIGHT, HEAT & POWER est également en droit de compter, constituent, non seulement la meilleure des garanties pour les obligations, mais assurent encore une valeur considérable au capital actions, qui est maintenu à son chiffre pri-
mitif de dix millions de dollars, malgré le développement acquis par la société."
Done, n'est-ce pas, est évident, le clou de l'affaire, le clou d mission des $5,000,C00 C'abligations, c'est : le pouvoir du Saguenay l'usine de 50,000 cheva
OR ! NI ROD. FORGET, NI LE QUEBEC RAILWAY, NE pos S |
SEDAIE! CE POUVOIR AU JOUR DE L'EMISSION, PAS PLU QU'ILS NE LE POSSEDENT
ST YA
O00,CC0, où $1,70 c00 >uscrits et versés à la cuisse ser, ont donc 6té volés aux Souscripieurs, volés impuder
ce rom
ne canaillerie qui n'a pas
est le chiffre exact du monant d'argent extorqué par ces nr;
Fforbans, Impossible de le savoir car, conne les chats, M. For ie jamais de cacher ses malpropretés. D'après le raf il ressortirait ce mon'ant à $2,100,000 : mais nous omimes n'onné que le Merger gcc “€ tantôt $1,400,000, tantôt $1,700,0 6 !
Ilimporte peu en Bme ; quelle que soit la Somine volée, le délit le piraterie reste #cqui
Si un pauvre diable empn ntait d'une banque, $200, sur un nriété qu'il ne p Ce pas, il aurait tôt fait d'être ecmpoigné ct jet
on
( t ill
qui arrivers
à M. Rod. Fo ‘de France, très vrais En bonne vérité, je voi
s'il se lablsment
le demande, on présence de tant
ce l'hui À metre |
formidables évidences de Ja piraterie financière, à laquelle s'est livré M. Rod. Forget, Quc!le différence y a-til, au point de vue de la morale, Comme à celui du droit, comme à celui de la justice, entre un Rod, Forget et ün Sheldon !
Pour ma part, la seule différence, c'est que Sheldon est au pénitencier, où il purge la senteice qu'il avait si richement mérité, et que M. Rod, Forget, lui, a été “'siré”
La folie Forgei !
Les citoyens de Québec ne se doutent pas, probablement, qu'ils doivent une fameuse chandelle à leurs cousi cont ceux-ci ont fait preuve en refusant de mordre au dernier hameçon lancé par M. Rod, Forget, nous serions tombée dans un beau pétrin !
l'ai dit déjà que la dernière émission lancée au compte du M par M. Rod. Forget, émission connue sous le nom du ‘Quebec Eas était au montant de 50,000 obiiga*ions, c'est-à-dire de »5,000,000.
Si >ette émission avait été souscrite complètement, c'était donc $17,500,000 d'obligations dont le Merger de Québec se trouvait responsable au principal et en intérêt.
C'était un service annuel de la dette obligataire à prélever sur les
revenus du Merger de : HUIT CENT SOIXANTE ET QUINZE MILLE PIASTRES.
Heureusement, les fran
ns de France, car, sans l'astuce
çais n'ont pas coupé dans le pont ! Le service de la dotte obligataire du Merger a été, l'année dernière. de $660.- 363, qui se décomposait, en gros, comme suit : $500,000 pour les 10 millions d'obligations premières du Merger : $125 000 pour lee 82500. 000 d'obiigations du Québec et Saguenay, et Ja balance, $35.000 environ, pour les obligations souscrites du Quebec Eastern,
—le paiement sur ces
AR er
obligations n'ayant d'ailleurs eu lieu que sur une partie d'entre elles, environ $700,000. Pour les autres, le paiement commencé a été arrêté et le co‘pon échu n'a pas été payé.
C'EST-A-DIRE QUE LE MERGER N'A PAS ETE CAPABLE L'ANNÉE DERNIERE, DE REMPLIR SES OBLIGATIONS : IL A FAILLI A SES ENGAGEMENTS HYPOTHECAIRES LES PLUS SO- LENNELS. EN REALITE LE MERGER EST PRATIQUEMENT EN FAILLITE, PUISQUE IL A ETE OBLIGE DE SUSPENDRE LE PAIE- MENT ECHU SUR UNE PARTIE DE SES OBLIGATIONS ! !
Et si elles le veulent, les compagnies fiduciaires sont EN DROIT DE DEMANDER LA LIQUIDATION du Quebec Railway, Light, Heat and Power ! !
Là-dessus, il n'y a pas d'équivoque possible.
M. Rod. Forget a eu beau employer tous les artifices pour cacher le fait brutal au public, ce fait existe : le paiement des coupons sur les obligations de la série Quebec Eastern a été suspendu, faute de fonds.
Ces intérêts ont-ils été payés depuis, nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer, mais nous en doutons sérieusement.
Quoiau'il en soit, ce qui ressort de cette contestation, c'est que la folie d'émission, la voracité de spéculation de M. Rod. Forget a déjà SURCHARGE le Merver au delà de ses capacités normales.
Or, et c'est Fà où je voulais en venir, lorsque je disais aux Quéhesois qu'ils doivent une chandelle gigantesque à leurs cousins de France : cette émission de cinq millions de piastres du Quebec Eastern, offerte en souscription le 20 décembre 1911, n’était, d'après la déclaration affichée en première page du prospectus de M. Forget :—
“qu'une partie d'un emprunt autorisé de 120,000 obligations” —c'est-àdire un emprunt total de 12 MILLIONS DE PIASTRES !
Ces oinq millions, c'était la première tranche : si les français y avaient mordu, M. Rod. Forget aurait lancé peu à peu le reste des DOUZE MILLIONS de piastres d'obligations !
Pour le coup : vous pensez, Québecois mes frères, si nous aurions ét$ dans de beaux draps !
C'était, au comote du Merger, une dettte obligataire de VINGT- QUATRE MILLIONS ET DEMI DE PIASTRES ! exigeant un intérêt ernuel le $1,200,000 !
Et le, revenus nets du Merger, l’année dernière, s'éleva'ent à $680.- 000 !
Oui, je sais bien, M. Forget ou ses avocats, révondront que les entreprises auxquelles devaient être affectés ces 12 millions-Jà, auraient rapoorté assez d'intérêts pour couvrir le service annuel de la dette obli-
Nous avons bien vu, en effet, que le Prospectus affectait au service de l''atérêt :
“un2 somme annuelle de 6°0,000 dollars, provenant des recettes nettes de la vente des 50,000 chevaux électriques, jusqu'à concurrence de $500,000.
“De 100,000 dollars à prélever sur les recettes nettes du nouveau réseau d'une longueur de 323 milles l”
Mais nous avons vu aussi que M. Forget n'avait mème pas la pro-
priété ‘1 pouvoir, poule aux oeufs d'or, qui devait pondre ces $600,000 ! Est-il besoin de déchiqueter lambeau par lambeau
. toutes ces fantasmag
ques Supercheries ! ces calculs fantaisistes et fantastiques !
N'avons-nous pas l'exemple du “Québec et Saguenay”, qui d'après le prospectus de M. Rod. Forget devait, non seulement Payer ses frais, fournir au service des obligations dès la première année, mais encore verser des bénéfices à Ja caisse du Merger ! !
Ce qui est arrivé, c'est que le Merger est obligé de Payer les inté. rêts sur ces $2,500,000 de l'émission Québec et Saguenay, à même les revenus de ses services d'utilité publique !
La vérité, la voulez-vous connaître ?
La véri
té, c'est que M. Rod. Forget, Spéculateur, n’a jamais eu d'autr: but que de faire de la spéculation ; que c'était un engrenage d'émissions sans fin, Pour amener de l’eau à un moulin dont M. Rod. Forget avait commencé par vider les vannes dans sa poche et celles de quelques. uns de es amis.
Et c'étaient les citoyens de Québec qui, en attendan., fourniseaient de leur poche à eux, les revenus nécessaires Pour alimenter le moul'n : pour le faire marcher le fameux moulin à émissions de millions !
La vérité, c'est que tous ces beaux projets fusionnés, I uns sur les autres, n'étaient pas viables, qu'ils étaient incapables de Payer d'ici à plusieurs années, tout au moins, les intérêts sur les obligations émises et quo fatalement, comme cela est arrivé, c'étaient les revenus fourn's pa: les citoyens de Québec, emmergés À perpétuité, qui devaient solder les frais de ces folles et extravagantes entreprises.
Le scancale Forget Pourrait s'appeler aussi bien “la Folie Forget”,
XXHI
Qui éclaircira le mystère ?
| À vouloir relever toutes les iniquités
à discuter les divers çt si
CUrICUX mystères, À disséquer les subterfuges de tous genres et de tous
res qu'on rencontre À chaque pas dans l'étude des opérations finans de M, Rod, Forget, s'in
éntant à exploiter cette vaohe à émission
et À spéculation : le Merger de Québec ; je n'en finirais pas Je veux done restreindre cette étu le plus possible ; m'en tenir aux faits essentiels les plus décisifs et | plus probants
Je ne puis cependant passer sous silence le mystère de In fusion du Québec-Saguenay : le mystère de son emmergement
Sans être À même de pouvoir fournir Ia clef de ce mystère, je vais du moins essayer d'établir en quoi il consiste.
Malgré l'affirmation audacieuse de M. Rod. Forget (prospectus Qué- Saguenay), il n'est pas vrai que :
“le programme de la fusion du Quebec Raïlway Light, Heat and Power, comporta en outre l'utilisation des droits sur la concession gouvernementale accordée à la compagnie “Quebec- Sacuenay Ry",
C'est probablement vrai, en ce qui concerne M. Rod. Forget : c'était même vraisem'ablement ce qu'il avait en vue, lorsqu'il organisait le Merger, ce pressoir À émission.
Mais éralement, cette assertion est fausse : le “deed of trust” de décembre 1909, qui établit les conditions d'organisation du Quehec Ry Light, Heat and Power Co Limited",—remarquez bien ce “limited”, — Cés'ene nominativement et À l'exclusion de toute autre, les cinq compafn 83 concernées,
I n'est pas fait mention du Quétec-Saguenay.
Comment, et en vertu de quel artifice le Québec-Saguenay at-il pu être greffé sur le Merger, sur cette “compagnie Limitée” !
Ce point est d'autant plus important, que l'amendement passé par la Législature en l'an IT, Georges V, autorisant le Québec-Saguenav À fusionner aver la Quebec Eastern, il s’en suit que, par le fait, le reste le ce point de départ. C'était la porte ouverte À l'inondation us le couvert de la garantie du Merser, garantie qui, de
était la cheville ouv de la spéculation complotée
dé
touts Evid
ssible de trouver dans les documents publiés par le de l'opération de fusion du Québec-Saguenay.
ton du prospectus, reproduite plus haut, il semble-
rait que le Merger :
air
“a utilisé les droits Sur la concession Louvernementale accordée à la Compagnie Québec Saguenay”.
La compagnie Québec Saguenay, c'est celle existant en vertu de la loi j rovinciale 5, Edouard VII, amendée en 7, Edouard VII, et en 1! Georges V,
Mais, cette compagnie “Québec-Saguenay, dont le Capital a été porté en VIT Edouard VII, à $5,000,000, (Capital actions), n'a jamais, que nou; sachions, émis d'obligations, antérieurement à l'émission faite au nom de la “Quebec Railway Light, Heat and Power", le 15 février TO, à Paris
Or, nous avons raison de croire, nous avons les meilleures raisons de croire que le prix d'achat par le Me Ber pour opérer la dite fusion du Quéhec Saguenay, a été le suivant
10 $5C0,000 d'actions du Merger, en paiement de $2,500,000 d'actons ;
20 $2,250,000 d'obligations du Merger, en paiement de $3,000,000 d'obligations !
Nous ne croyons Pas nous tromper, en affirmant que ces trois millions d'obligations, achetées pour $2,250,000, par le Merger, de la “Quebec Roalty Co”, avaient été acquis, quelque temps Auparavant, par cette même ‘Quebec Realty Co", à 70 cents dans ‘a piastre, c'est-à-dire au prix total de $2,100,000.
Il y aurait Ià une majoration de $150,000 au profit de la “Quebec Realty”, et aux dépends du Merger. Or, on sait que M. Rod. Forget est l'un des Principaux intéressés de la dite “Quebec Realty Co” !
Mais de qui ont été achetées ces trois millions d'obligations ! Certes, pas de la Québec-Saguenay, incorporée par la Législature en 1905, Puisque cette compagnie N'AVAIT PAS EMIS d'obligations, à cette date de la fusion !
Voilà un mystère qui n'est pas dans une musette !
Comment l'expliquer ? Comment expliquer cet achat d'une c'arte ou de droits inconnus, mystérieux ? ces trois millions d'obligations qui Sortent on ne sait de quelle trape !
Ce n'étai Pourtan! pas les droits qui faisaient défaut : le vieux Quebec Railway, Partie intégrante du “Merger”, possédait par sa charte
Chap. 59, 58.59, Victor'a Canada, —en vertu de l'article 10 : le de tracer, constrr équiper et exploiter, avec simple ou double voie LÀ 1 - 0
droit de largeur règlement
Cp prolongement de la ligne mère, partant de son terminus au Cap Tourmente et Suivant la rive nord du fleve Saint-Laurent iusqu'au village de la Malbaie ou en quelque point sur la baie des Ha ! Ha P°
Pour opérer la fusion, le Merger avait encore À sa d'spos'tion, 1a
Charte provinciale du “Quebec et Saguenay”, ja même en vertu de
laquelle il paraît avoir construit depuis.
* Mais alors, d'où sortent ces TROIS MILLIONS de piastres d'obligations, que le Merger a payé $2,250,000 !
Mystère, ténèbres. ... et spéculation !
Comment la charte du “Québec et Saguenay”, celle de V Edouard VII, se trouve-t-elle fusionnée dans le Merger ? Qu'est-il advenu de son capital actions de cinq millions de piastres ?
Avez-vous jamais rencontré un pareil casse-tête chinois !
Ce qui n'est pas moins étrange, c'est que le Merger, lié par le deed of trust”, organique de décembre 1909, ne disposait que d'une somme d $1,345,000 l'obligations (item i) pour fins de promotion
Le “deed of trust” est formel et ne laisse place À aucune ambhiquité ! Alors ! en vertu de quel droit, et sur quels fonds ont été pavés
es 52.250.000 d'obligations et ces $500,000 d'actions *
N'est-ils pas évident que le mvstère impénétralbe et inexplicable lui entoure cette transaction, justifie toutes les craintes et toutes les néfiances sur la légalité même de l’opéeration !
Les citoyens de Québec qui sont indignement pressurés, pour pernettre de paver l'intérêt sur les $52,500,000 d'obligations de la fameuse mission du 15 février 1911, ont le droit d'espérer qu'une enquête rigouuse se fasse sur cette opération : ne se trouvera-t-il pas un actionnaire lu Merger pour exiger cette enquête ?
le constate que M. D: ‘d-Ovide Lespérance continue à m'adresser ‘es lettres ouvertes. 11 peut sans rien craindre expédier ses lettre uvertes ï comme “il n'y a rien dedans” il ne risque rien !
Ça c’est le bout !
= Avant que d'aborder l'étide des conclusions qui s'irnposent et qui sont la raison d'être de cette campagne de révélations, entreprise par nol, pour ouvrir les yeux du public sur l'odieuse exploitation dont il est ime, je veux signaler certains faits qui contribueront à jeter une lumière plus vive encore sur les méthodes de M. Rod. Forget.
Je tiens à faire remarqr comme corroboration, du mystère signalé par moi hier, en ce qui concerne l'acquisition par le Merger, du Québec- Saguenay, le fait que M. Rod. Forget et ses agents se sont toujours refusé à produire malgré de vives sollicitations, le ‘‘deed of trust”, concernant cette fusion ?
I doit cependant exister : la loi du Canada l'exige. Pourquoi M. Rod. Forget le cache4-il avec tant d'obstination ? A-t-il peur de ce qu'il
mystère. décidément, pue le scandale à cent lieues à la ronde. iu “Q et Saguenay” déborde d'iniquités.
gne a été entreprise contre toute loriawe,
aiaire du À
La consiruction de
à son extrémité Est, vers le 85ème mille, au lieu de procéder en prolon-
obti-
uard son
r le une
mbiavés
able les
per-
euse gOu-
aire
SN es
gement de la ligne du Quebec Railway, à partir de St-Joachim ; cela dans le but évident de construire un débouché pour l'usine à pulpe de la Eastern Canada Power and Pulp, entreprise lancée par M. R. Forget,
Il a même été construit tout d'abord, un embranchement pour desservir cette usine, à même les fonds qui devaient servir à la construction de la ligne principale, laquelle d'ailleurs est restée en panne, faute de fonds, précisément ! e
Autrement dit, M. Rod. Forget a commencé par faire son affaire avant que de faire celle de ses actionnaires ; comme toujours !
Malgré tout, la “Quebee Eastern Power and Pulp” n'a pu payer cet automne les coupons échus sur ses obligations.
Pour éviter une mise en liquidation menaçante, le bureau de direction, à l'instigation de M. Rod. Forget, a décidé de vendre toute la pulpe fabriquée, pour réaliser le montant requis, en vue du paiement d'intérèt échu sur les obligations.
Cette pulpe a été sacrifiée au prix ridiculement bas de $14 la tonne. La banque Internationale a avancé sur le connaissement de la vente, une somme de $45,000, qui devait être affectée au paiement des coupons
échus.
Or, il y a trois semaines encore, nous avons été informés que les dits coupons n'avaient pas encore été payés ! !
L'ont-ils été depuis, nous l'ignorons. II savoir.
En tout cas, vous pouvez juger par là de l'état financier de cette autre entreprise de M. Rod. Forget, entreprise dont le prospectus d'émis- Sion est d'ailleurs un monument dégoûtant de mensonges et de fausses représentations.
toujours la même histoire : M. Rod. Forget s'est servi des fonds mis à sa disposition par les souscripteurs trop confiants pour faire aller l'eau à son moulin.
C'est l'histoire, ici même, de la ligne de Sillery, Merger, pour le bénéfice de la compagnie de terrains dont M. Rod. Forget est l'un des princ paux intére
Mais s'il faut en croire “La Revue internationale des valeurs immobilières, journal financier de Bruxelles qui, le 21 août crait au “Quebec Railway Light, Heat and Power”, un article fort docursonnellement, à la
serait intéressant de le
bâtie aux frais d “Parc Montcalm”
dernier consa
il y aurait au
menté et particulièrement sévi ge de M. Rod. Forget, des faits d'une gravité exceptionnelle.
“L'on nous communique, écrit le journal belge, un résumé l des impressions essentielles de l'ingénieur, M. Auguste Labhardt, envoyé à Québec, par les soins de la Banque de Commerce et d'Industrie de Zurich, (Suisse), pour déterminer la situation réelle de cette société.”
ique serrée du Québec et Saguerray
nüc, par une
“Il y a également à charge de Sir Rod. Furget, d'autres faits qui ressemblent fortement, sinon à la concussion directe
du
moins à des incorrections fort graves. Ainsi, Sir Rodolphe
Forget S'EST FAN ÎYER à plusieurs reprises, des s mmes buriant de 10 à 12,000 rs, soit de 50 à G0,C00 francs, sans 1 lication précise. C4 mes figurent simplement comme
HONORAIRES D'ETUDES
hs À
Voilà plusieurs mois que cet artcle de la revue financièr.
€té publié, le 21 août dernier L'autorité dont se réclame la “Revue Internationale” de Bruxelte
l'ingénieur expert, M. Labharät envoyé spécialement pour faire enquête par une grande banque de Zurich, n'est pas évidemment de celles dont M. Rod, Forget puisse disposer avec son habituelle Pirouette, en posant à la victime d'une tentative de chantage
Cet ingénieur suisse, chargé de Mission de confiance par les ban quiers suisses, jouit évidemr
it d'une réputation bien établie dans son
pays
Ce n'est pas À la légère qu'un homme de cetts: valeur porte de pareilles accusations Comment expliquer que M. Rod Forget n'ait pas même songé à protester contre de si graves accusations, venant d'une telle source ? Nous Inissons public juge de tirer les conclusions.
s'est qu'ur
Ce qui est enquête approfondie s'impose et que, si M. Rod, Forget a souci de son honneur, il devrait, semble-t-il, être le premier à la réclamer
Oh, ma tête !
| Il existe au bureau d'enregistrement de Château Richer, copies de trois actes passés devant maître F. E. McKenna, notaire à Montréal, entre le “Québec et Saguenay” d'une part, et la “Quebec Savings and Trust Cr”.
Le premier de ces actes qui porte le No 11,502, à été enregistré le 31 mai 1912.
Il est volumineux, 110 feuillets ! il contient l'énuméra
lopins de terre qui constituent la voie et la propriété du Québe nay
ion des ague
Le second et le troisièr
€, qui portent les numéros 11629 et 11630, continuent cette émumération. lis Portent tous deux la date du 25 sep-
tembre 1912.
Ces trois documents constituent des “deeds of trust”, par lesquels bec et Saguenay” hypothè gs and Trust C
age à la “Quebec Savings comme garantie d'une somme de $3,000,00 d'obligadent,—le ‘“deed of trust” du 28
re McKenna, et portant ls numéro 2971
tons, en vertu d'un ngagement 1Er 1911, passé devant m
iës ivpins de terre, et autres propriétés for.
it
Dans le premier :
tent, et M. L. G. Morin n Cie Québec-Suguenay, MM. C G. Greenshields, dire
M. Tof Manager, ont signé pour la ‘Quebec Savings and Trust Co Les deux autr subséquents sont signés pour la Québec ct Sa
nay, par MM. Octave Boucha | d'Aoust président, et Laurent G. Morin directeur, et pour la "Quebec Savings and Trust Co”, par M. C. G Greenshiolds, directeur, et Alexander Warden, l'un des officiers de In compagnie.
Il est donc établi par ces trois actes table, que la Cie “Québec-Saguenay” e gnie séparée, distincte, en un mot NON FUSIONNEE avec le Mers
Elle à son président distinct en mai 1912, M. Rod. Forget, et de puis (septembre 1912), M. O. B d'Aoust. Elle a aussi ses directeurs dis tincts, puisque M. L. G Morin, nommé dans ces actes, comme l'un des directeurs, n'appartient pas au bureau de direction du Merger
C'est bien une compagnie distincte, ayant conservé sa personnalité civile, s'administrant ellesmême, puisque c'est elle qui hypothèque mort &age et engage les nombreux lopins de terre énumérés dans ces docu ments, en garantie d'une émission spécifiée de $3,000,000 d'obligations
Voilà qui paraît clair et indiscutablement acquis !
Eh bien non, tout cela c'est pas vrai ! tout cela c'est de la frime
En effet, l'émission d'obligations faite pour le Québec-Saguenay émission de $2,500,000, du 15 février 1911, a été faite,—le prospectu et les tities en font foi,—au mom du “Quebec Railway, Light, Heat ani Piwer Co Ltd”.
Bien plus, c'est le Quebec Railway. le Merger qui,—son deraie rapport en fait foi,—a payé les intérêts sur ces obligations !
Alors, la Cie Québec-Saguenay est donc fusionnée ; elle fait partie intégrante du Merger !
Mais alors, si elle est fusionnée, que viennent faire M. d'Aoust, pré sident de la Cie, et M. L. G. Morin, directeur ?
Tirez-vous de là, si vous le pouvez ? c'est le cas d'appliquer la sci traditionnelle : le Québec-Saguenay est une compagnie fusionnés, san être fusionnée, tout en étant fusionnée, etc., etc.
Au risque de vous donner un mal ce tête affolant, il me frut vou faire remarquer qu'en vertu du rapport annuel de 1911, du Quehe- Ra Way, le Québec-Saguenay apparaît bien réellement com s si vous préférez, fusionné
On lit en effet en prem
et de façon qui paraît inconte t bien réellement une co
“Vos directeurs soumettent ici... le rapport annuel pour lannée fiscale finissant ie 30 juin 1911, du Quebec R : Light Heat and Power Company, Limite 1, possédant tout capital, ou la majorité du capital des compagnies suivantes
2y, Light and Power Co : the Queer Cartier Electric Co ; the O4 Gas Co Co ; the Quebec County Raïlway Co L Light Co and THE QUEBEC AND SAOUENAY
the Quebec Rail
te
Alors, c'est donc que la Cie Québec et Saguenay, est bien et dûment fusionnée, qu'elle fait partie du Merger.
C'est le rapport officiel de 1911 qui le déclare en toutes lettres !
Ça me fait bien de la peine de vous désillusionner, mais ce n'est pas le cas, et la preuve la voici :
Sur le papier officiel de la Quebec Ry,—du Merger,—employé par lo trésorier même du Merger, M. Lynch, en une lettre datée du 22 octobre 1912, que j'ai par devers moi, je lis ceci
THE QUEBEC RAILWAY, LIGHT, HEAT AND POWER COY, Ltd.
Controlling :
The Quebec Railway, Light & Power Co, Quebec Jacques Cartier Electric Co,
The Canadian Electric Light Co,
Quebec Gas Company,
Frontenac Gas Company,
Quebec County Railway.
Pas plus de Québec et Saguenay que sur ma main !
Don, officiellement, le Merger ne contrôlerait pas la Cie Québec et Saguenay !
Mais enfin, quoi ? il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée. Le Merger contrôle ou ne contrôle pas le Québec et Saguenay ! Le Québec et Saguenay a été fusionné ou ne l’est pas !
Libre À vous de vous prononcer si vous croyez pouvoir le faire, pour moi, j'y renonce. Avec M. Rod. Forget on ne sait jamais. C'est toujours l'invraisemblable qui est vrai !
Tout ce que je sais bien, c'est que fusionné ou non, c'est le Merger qui a payé les intérêts sur les obligations émises pour le Québec et Saguenay, en février 1911.
Pour être fixé, il y aurait bien un moyen, probablement : ce serait, de prendre connaissance du premier ‘‘deed of trust”, passé le 28 janvier! 1911, devant M. McKenna et qui porte le numéro 2971 des minutes de! son étude.
Maïs voilà, celui-là on ne le montre pas : pas de danger ! A-t-il été enregistré ? nous serions curieux de savoir À quel bureau d’enregistrement et à quelle date ?
Je n'ai pu réussir à le découvrir, et jusqu'à preuve du contraire. je conclus que ce fameux document, qui seul pourrait nous renseigner sur le prix d'achat, comme sur la situation exacte du Québec et Saguenay, vis-à-vis du Merger, n'a pas été enregistré : et que s'il ne l’a pas été, si on le tient caché au fond d'une étude de notaire, là où personne ns peut en exiger la production, c'est évidemment parce qu'il ÿ a un pot aux roses à cacher ! |
Ce document non enregistré, nul ne peut en avoir connaissa les parties au contrat. Les actionnaires du Merger peuvent se fai:
croix sur ie bec ; c'est pas pour cux cette aîfaire-ià
vie
Si je fais un jugement téméraire, M. Rod. Forget n'a qu'à me faire connaître le bureau d'enregistrement où a été enregistré le ‘“deed of trust” organique, celui du 28 janvier 1911 entre la Cie “Québec et Saguenay”", et “The Dominion of Canada Trust Corporation”. Ça ne lui coûtera pas même deux sous de timbre, en utilisant les lettres ouvertes ce M. David Ovide Lespérance !
2 peut ou ne veut me fournir ce simple renseignement, je serais en droit de conclure qu'il x diablement peur de le faire connaître et j'en dédnirai logiquement qu'il doit y avoir là une petite opération qui n'est pas piquée des vers !
Et alors je re cesserai de réclamer pour que les autorités compétentes ordonment ne enquête afin d'ouvrir et de balayer ces écuries d'Augi
as.
Le scandale est d'une telle magritude, d'une telle complexité qu'il
est impossible pour un citoyen de recourir aux tribunaux, pour réclamer justice. Il est désariné.
IL faut que l'intervention vienne de plus haut : de ceux qi ont la garde de l'intérêt public.
La conclusion naturelle
Et maintenant il faut conclure.
+ Je crois avoir fourni à tous les gens sérieux, assez de preuves documentaires sur le äractère scandaleux des opérations de M. Rod. Forget: je crois avoir 6 oli un faisceau de faits et de chiffres assez solidement lié pour perme se à tout le monde de se former une opinion raisonnée.
L'exactituue, la véracité de ces faits et de ces chiffres sont admises et reconnues implicitement, même par M. D. O. Lespérance, puisque dans sa lettre ouverte, en date du 23 novembre dernier, dans ‘“L'Evénement”, il déclirait textuellement :
“Ce ne sont pas les faits ou les chiffres que vous publiez
qui soulèvent l’indignation publique. Tout le monde a le droit
de les connaître et de les apprécier. Ce sont vos déductions inju-
rieuses et vos insinuations malveillantes qui ne découlent aucunement des foits et des chiffres publiés.”
Les déductions que j'ai tirées de ces faits et de ces chiffres, toui fe monde peut les apprécier, les discuter et les juger.
Si ces déductions tirées de faits et de chiffres dont le défenseur ce M. Rod. Forget admet lui-même l'exactitude, ne sont pas logiques, ne Sont pas justifiées, qu'on me le prouve. Je suis prêt à les discuter
Si ces déductions sont logiques, si elles découlent des prémisse ce n'est pas ma faute, mais celle de M. Rod. Forget, si elles sont “injurieuses” pour sa réputation. (
Ÿ Quant aux in i
tirées par moi, qui puissent être ainsi qualifiées, la faute en est unique-
men: aux mystères et aux contradictions extraordinaires que j'ai rencontrés si abondamment dans l'étude de ces opérations.
Le soin mème que j'ai pris de n'affirmer que ce dont j'étais moralement certain et de signaler comme supposition vraisemblable, tout ce qui pouvait prêter au doute, chaque fois que je me heurtais à l'impossibilité d: découvrir une certitude, prouve clairement le souci de justice St d'impartialité que j'ai apporté dans cette étude particulièrement difficile et compliquée.
Il ne dépend que de M. Rod. Forget ou de ses défenseurs de faire la lumière sur ces obscurités, en fournissant les preuves Jjà où elles m'ont fait défaut.
Mais les certitudes indiscutables, acquises, sont par elles-mêmes ässez nombreuses pour permettre de conclure, en toute justice et en connaissance de cause, que nous sommes réellement en présence d’un e financier d'une magnitude exceptionnelle ; d'un scandale que, dans l'intérêt public il est devenu urgent, indispensable de tirer au clair, non seulement pour en déduire sur qui retombent les responsabilités, non seulement afin de faire un exemple devenu nécessaire pour prévenir le danger qui résulterait de la complaisance des pouvoirs publics à ignorer plus longtemps, malgré dés révélations publiques aussi sérieusement documentées, pareille atteinte au droit des gens ; un scandale quil faille tirer au clair pour revendiquer et défendre la réputation de lA province de Québec, cells aussi du Canada, si malicieusement et dan- £ereusement compromises par les agissements scandaleux de M. Rod. Forget.
Cette campagne, ï'ai cru devoir l'entreprendre surtout pour mettre désormais en garde les honnètes gens trop crédules et confiants contre l'exploitation illégitime, illégale et pernicieuse qui est faite par certains aigrefins, des insuffisances trop évidentes de notre législation fédérale Sur les compagnies à fond social ; je l'ai fait pour renseigner l'opinion publique par un exemple clair et frappant, et la convaincre de la nécessité de réclamer énerg'quement une protection plus efficace et un contrôle plus rigoureux des opérations financières de ces sociétés à fonds Social ; je l'ai fait, enfin, et plus particulièrement peut-être pour signaler aux citoyens de Québec, eux les victimes directes des folles et coupables Opérations de M. Rod. Forget, la situation Particulièrement grave à laquelle ils se trouvent acculés.
J'ai voulu leur faire toucher du doigt les engrenages imiptoyables dans lesquels ils se trouvent pris.
J'ai voulu leur faire voir comment et par quels suhterfuges les services d'utilité publique dont ils ont consenti à céder le très rénumérateur privilège, ont été utilisés pour permettre à un boursicotier en mal de spéculation effrénée, d'organiser à leurs frais à eux, à mêine leurs >ourses, Cet échaffaudage d'émissions scandaleuses, dont ils sont condamné désormais à payer les intérêts. .., à moins que, conscients de l'injustice dont ils souffrent, ils ne se décident à prendre eux-mêmes] en mains leur cause et à exiger le redressement auquel ile ont droit
scan
que $500,000.
par la “Patrie”, c'est que, depuis la fo
fantaisies aussi folles que coûteuses de M. Rod. Forget, le Quebec Raïl- Way, transformé en vache À lait, a récolté une dette obli
de 10 millions, mais de $14,600,000 environ !
$500,0(0, mais à près de $700,006 !
ST
Les citoyens de Québec savent aujourd'hui que, aura à payer les intérêts sur les obligations sans no: Forget a Surchargé sa garantie hypothécaire, il sera i lement d’affecter à l'amélioration de ces servi
tant que le Mie mbre dont M. Rod.
mpossible, 1on seuces d'utilité publique les enus quils fournissent au Merger, mais
encore de réduire les prix excessifs du gaz et de l'élec tuent un si lourd fardeau Pour les citoyens de Québec. i is dans ces entreprises, qu'ils soient Canadiens, français, belges ou Suisses, capitaux trop évidemment com- Prom1 par les scandaleuses méthodes de M. Forget, leur plus sûre garantie, leu meilleure protection Sont, À eux aussi, d'exiger une enquête sérieuse et approfondie sur ces agissements et d'enlever à M. Rod. Forget un Contrôle dont il a si abominablement abusé. Comment arriver à ce rés ce que j'essayerai d'établir.
tricité qui consti.
ultat qui trop évidemment s'impose, c'est
At'ention à vos écus !
M. Rodolphe Forget, impénitent et impudent, continue son détestable jeu et cherche encore une fois à tromper l'opinion publique.
ET Patrie”, dont .i paraît avoir fait une arrexe de sa boutique de coulissier publiait avant-hier ce qui suit, sous le titre : “L'intérêt sur les obligations du Quebec Ry” :
“La compagnie de la Quebec Railway Light, Heat and
Power Co, n'aura aucune difficulté à verser l'intérêt dû le 1er
décembre, sur ses obligations, car ses recettes, en ce moment,
Sont au taux annuel d'environ $650,000, et l'intérêt Sur les obli-
gations ne s'élève qu'à $500,000. On pense généralement à la
Bourse que cette nouvelle va augmenter la vogue de ces obli-
&ations qui se vendent actuellement à 60, et qui atteindront
Probablement dans un avenir très prochain, le cours de 70.
Il est exact que le paiement des intérêts à échoir sur les obligations du “Quebec Railway Light, Heat and Power Co, Ltd devrait être fait î i »000 l'année dernière et que l'intérêt sur les $10,000,000 d'obligations originelles du Merger, à 5%, ne requiert
Mais ce que ne dit PaS,—et pour cause—lJe communiqué publié rmation du Merger, grâce aux
gataire, non plus
\ Que l'interet annüuei sur cette dette obligataire s'élève non plus à
; La vérité, c'est que l'année dernière, d'après le rapport même de la compagnie, le montant des intérêts versés pour le service de la dette obligataire s'est élevé à $G60,363 !
Que par conséquent si, comme le déclare le communiqué trop évidemment inspiré par M. Rod. Forget :
“les recettes annuelles de la compagnie sont, en ce moment, au taux annuel d'environ $650,000”,
ce sera bien juste si le Quebec Railway arrive À joindre les deux bouts et à faire face à sa dette hypothécaire !
La vérité, c'est que l'année dernière, le Quebec Railway a été obligé de SUSPENDRE le paiement des coupons échus de l'émission Quebec Eastenn ! C'est qu'en réalité, l’année dernière, ie Merger sucé, épuisé par la folie de spéculation de M. Rod. Forget, n'a pas été CAPA- BLE DE FAIRE FACE A SES OBLIGATIONS !
La vérité c'est que, cette année même, le coupon du {er août, sur l'émission Québec-Saguenay, pour $2,500,000, a été suspendu, et nous avon: raison de croire qu'il n’a pas été payé d:ruis.
La vérité, c'est que cette année même, pour faire honneur à sa garantie, le Quebec Railway aura à payer près de $700,000 d'intérèts sur les obligations émises en son nom par M. Rod. Forget, engageant la garantie du Merger en capital et en intérêt, sur $14,500,000.
La vérité c'est que, si le communiqué dit vrai, si les recettes nettes de l'année courante n'atteignent que les environs de $650,000, il restera un déficit de près de $50,000 d'intérêts obligataires, auquel le Québec Railway ne rourra pas faire face.
La vérité, c'est que le Quebec Railway écrasé par les scandaleuses spéculations de M. Rod. Forget, est pratiquement acculé à la faillite.
Qu'il ne peut y échapper qu'en répudiant les garanties hypothécaires données sur les $4,600,000 d'obligations supplémentaires, —émissions Québec et Saguenay et Quebec Eastern, — c'est-à-dire par une liquidation qui permettrait de sauver la barque en l’allégeant du fret de spéculation dont l’a surchargé M. Rod. Forget.
Voilà la vérité et nous mettons M. Rod. Forget au défi üe prouver le contraire !
La vérité encore, comme nous l'avons montré, chiffres des rapports en mains, C'est que l'échange des ancicanes obligations, portant hypothèque première n'ayant pas été effectuée, ces $3,659,000 d'obligations anciennes, ont priorité sur les gages de la société, et qu'une fois ce gage réalisé à leur bénéfice, il est douteux qu'il reste aux $6,000,000 d'obligations du Merger, (émission statutaire de 10 millions), une valeur réelle de plus de 25 centins dans la piastre ! sans parler des $4,600,000
d'obligations subséqwuentes !
Par conséq orsque M. Rod. Forget, pour favoriser une hausse spéculative à la ose si effrontément lancer, grâce à la complaisance de la “Patrie”, de pareilles et si fausses réclames, il cherche déli-
bérément à tromper le public, il essaye de faire des dupes ! Et une telle tentative, si frauduleuse, appelle, dans l'intérêt du
public, une réfutation énergique.
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N'est-il pas de jour en jour plus évident qu'une enquête approfondie et sérieuse s'impose Pour protéger le public contre de Paroilles et si scanlaleuses manoeuvres.
Il re s'agit pas ioi de l'argent des français ou des belges, mais de celui des canadiens, de qui les agents de M. Forget, aidés par la publicité de “La Patrie”, cherchent à surprendre la confiance : c'est un rôle de tire-laines !
Le Quebec P 1ilway est uno société incorporée à Ottawa ; c'est donci à nos représentar.… à Ottawa qu'incombe le devoir de Protéger le publio} contre cette exploitation désastreuse.
Qu'ils obligent le Bouvernement fédéral à faire enquête.
Les faits sont clairs, Patents ; je les résume.
Le Quebec Railway Light Heat and Power Co a assumé aujour4 d'hui une dette obligataire d'environ $14,600,000 ; Qui exige un intérêt annuel de près de $700,000.
Son revenu net, de l'aveu officiel, conforme aux chiffres des rap+4 ports précédents, est d'environ $650,000 !
La conclusion est évidente : le Quebec Ry est incapable de faire) face à ses obligations.
Il n’a pour ressource qua ces $650,000 de revenus, provenant des services d'utilité publique qu'il exploite à Québec : le Québec et Saguenay est en déconfiture, incapable de fouruir un centin de revenu s les $2,500,000 émis pour sa Construction ; le Quebec Eastern n'existe que sur le papier, la fameuse usine de 50,000 forces sur le Saguenay, est à l'état de rêve, ces fantasmagories ne Peuvent fournir un oentim d'intérêt sur les obligations émises Pour ces fins.
Alors, quoi ? C'est évidemment la liquidation forcée, à moins qu'on ne paye le déficit obligataire incontestable de 550,000, à même le capital ?
Le public est prévenu, j'ai fait mon devoir : S'il se laisse prendre aux facéties de M. Rod. Forget, tant pis pour lui.
Revenons à la banque ! :
‘ est une catégorie d'institutions financières et commerciales où Cnit présider La plus -crupuleuse observance de la légalité, où toute tran- S > doit être rigoureusement contrôlée, où la surveillance du bureau te éisccuon doit s'exercer sans cesse, c'est bien assurément dans la bass
de Eer
une sérieuse et grave responsabilité que celle d'un président e. Nous avons eu de trop fréquents et de trop frappants exemple. ds sinistres qui peuvent résulter, et pour le public qui confie ses écuaciiies à la banque et pour les actionnaires eux-mêmes, lorsque le Frésiient cesse de remplir son devoir.
Il semble bien que M. Rodolphe Forget, coulissier, brasseur et laneur c'affaires, se soit fait une singulière conception de ses devoirs et de ses responsabilités comme président de la banque Internationale.
J'avais promis de revenir sur l'histoire de la présidence de M. Rod. Forget à la banque Internationale ; aujourd’hui que ce chapitre de l'éphémère et désastreuse excursion de M. Rod. Forget dans le domaine de la banque, se trouve clos ou à peu près, je puis, sans danger pour les actionnaires de l'Internationale, et avec profit pour tout le monde, mettre le public au courant des méthodes plus qu’étranges de M. Rod. Forget.
Elles expliqueront comment il se peut faire qu'au bout d'un an, les actionnaires de la banque Internationale se trouvent avoir perdu la moitié et plus de leur mise de fonds, puisque en dehors de la prime d'émission de $2.50 par action, sur un versement initial de $10, la majorité des actionnaires doivent s'estimer heureux de pouvoir retirer $5 par action !
Par la même occasion, on comprendra aussi pourquoi M. Rod. Forget était si anxieux de conserver la présidence de la banque, et pourquoi il a joué, lors de l'assemblée générale, le tour de passe-passe déjà dénoncé, ‘en privant la majorité des actionnaires de leur droit de vote.
J'ai déjà mentionné l'existence d'un billet de $200,000 escompté par la banque Internationale à Montréal, à M. O. B. d’Aoust. Nous allons y revenir et nous en occuper sérieusement cette fois.
Cette somme de $200,000 fut escomptée le 7 mars 1912, en deux notes de $100,000 chacune. Ces notes n'étaient endossées par personne !
La lettre du gérant général, M. Godfrey Bird, en date du 7 mard 1912, est très explicite. Nous en citons les principaux passages
Dear sir,
Herewith we beg to enclose you our cheque for $200,000 being the proceeds of two notes for one hundred thousand dol- - lars each, signed by you and payable to the order of this bank
DTA »
Œ je j PFEF
7th day of March 1912. I
î Pér à
t is understood and agreed
between us that payment on account of premiums on the capital stock of this bank, up to the extent of the said amount of $200,- 000 hereafter received are to be applied in liquidation of the above mentionned two notes for $100,000 each until the same have been fully paid and satisfied”.
“The said sum of two hundred thousand dollars is now advanced to you in consideration for and payment in full of all commissions, legal expenses, organization expenses and any other disbursements whatsoever, in connection with and on account of the subscription to or sale of the shares of the capital stock of the Internationale Bank of Canada and the organization
t'ereof.” Yours truly, ' Signed : GODFREY BIRD, G.-Manager.
F. G. RAMSDEN, Inspector.
Cette lettre établit donc clairement que ces $200,000 étaient versées à M. O. B. d’Aoust, comme paiement et comme avance d'une commission de 2 pour cent sur les 100,000 actions souscrites, formant le capital de la banque.
Si cette lettre veut dire quelque chose, c’est que la banque reconnaissait devoir une commission de $20,000 à M. O. B. d’Aoust.
Cette commission elle déclarait la vouloir prélever sur la prime d'émission ($2.50) : l'émission s'étant faite à 102.50,
La banque n'attendait même pas que cette prime lui fut versée par les actionnaires, pour payer à son tour au fur et À mesure, sa dette à M. O. B. d'Aoust, son créancier apparemment reconnu pour une commission de deux pour cent, s'appliquant à la totalité des 100,000 actions souscrites.
Généreuse, la banque payait en avance M. O. B. d'Aoust, quitte à se rembourser au fur et à mesure.
Elle n’exigeait pour garantie de cette faveur exceptionnelle, que la signature de M. O. B. d'Aoust sur deux billets promissoires de $100,000 chacun.
Or, où, quand et comment a été reconnu, sanctionné le droit de M. O. B. d’Aoust à se réclamer de cette commission ?
Rod. Forget, soit de tout autre promoteur autorisé, promettant à M. O, B. d'Aoust, et s'engageant à lui payer, en cas de réussite de l'émission, telle commission de deux pour cent ?
Si nous sommes bien informé, M. O. B. d’Aoust ne prétend rien de tel ; il se réclame uniquement d'une promesse, d’une entente verbale entre lui et M. Rod. Forget
Mais, ce que je sais bien, par exemple et ce que je peux prouver, c'est que le prospectus d'émission déclarait en toutes lettres qu'il n'y aurait aucun frais de commission spéciale à payer.
La prime d'émission, ($2.50), était destinée à payer les premiers frais d'établissement, bureaux, succursales, etc., de la banque.
Aiors, il est évident, qu'avant de reconnaître et de payer au nom de la banque Internationale, cette commission de deux pour cent à M. O. B. d'Aoust, la chose devait, AU MOINS, être soumise au bureau de direction.
J'affirme qu'à la date du 7 mars 1912, à la date du paiement de $200,000 à M. O. B. d'Aoust, et de la reconnaissance officielle, par l:ttre du gérant général, contresignée par l'inspecteur, le bureau de direction n'avait jamais été consulté et IGNORAIT COMPLETEMENT LA TRANSACTION !
I1 n'est pas étonnant que M. Rod. Forget ait remué ciel et terre et... le purgatoire ! pour empêcher ja majorité des actionnaires de le déposer et de mettre le nez dans sa gestion ?
Pris à leur piège !
Je suis désolé de désappointer la gazette de MM Forget et Lespérance, mas je n'ai point fini !
Ce n'était qu'un intermède ! juste de quoi souffler un peu, voilà tout ! Mais ces bons messieurs qui, décidément sont gaffeurs,— on n'en
parle pas !—sont tombés dans le “piège et croyant que j'avais vidé mon Carquois, ils sont aussitôt sortis de leur trou, en faisant les fanfarons. Je pensais bien qu’ils donneraient dans le panneau !
Et eux qui s'empresssaient hier d'écrire “‘qu'on avait fermé le bec à cet oiseau...,, qui vient de France l”
Je ne sais d’où ils viennent eux ! mais ça a tout l'air de Pontoise ou de Charenton !
Naturellement, je n'ai pas l'intention de m'occuper pour le re<.ant de mes jours de M. Forget, de ses pompes et de ses oeuvres, et tot ou tard, quand je jugerai la dose suffisante, je fermerai ce chapitre.
Mais d'autres reprendront la campagne et la poursuivront sur un autre champ de bataille.
J'ai signalé, étudié et prouvé le scandale ; d’autres se lèveront qui, Eux, provoqueront les sanctions nécessaires.
M. Rod. Forget peut se préparer à la danser, je l'en préviens très {Charitablement.
Pour le moment, je me contente de noter la tactique dévoilée par fa fausse manoeuvre d'hier.
Elle consiste d’une part à laisser entendre que :
An 7 .
J'ai laissé le Merger s'implanter à Québec, que je lui ai souhaité la bienvenue, etc...”
le renvoie à l'article du 22 décembre 1909, intitulé Forget”, et aux articles Subséquents, de décembre 1 1910, sur le prix du gaz, Enfin, je le renvoie aux articles d'octobre 191 1, consacrés à l'étude ‘emier
Hors la Connaissance du bureau !
Malgré tous ses tours et ses au fond du puits, malgré ses strata naires français, détenteurs de la ses propres employés de la banque à Paris, ses, et finalement leur tirer un pi des actionnaires, M. Rodolphe Fo trôle de la banque, en dépit de to:
avec l'esprit de la loï, M. Rod. F nité, M. Rod. Forget qui avait Second versement, sachant bien
C'est que, malgré toutes les Précautions prises, le chat est sorti de la poche. M. Ducout, qui représentait les actionnaires français, eut vent de la chose un beau jour ; il découvrit toute l'histoire calamiteuse du billet de $200,000 escompté à M. O. E. d'Aoust.
Justement ému et indigné, il en causa avec un directeur de la banque Internationale, un parfait honnête homme celui-là, qui, se refusant d'abord à ajouter foi à l’histoire, ne Pouvant croire que de tels faits
j nnai du bureau de direction, finit
&nements et découvrit tout le pot aux roses.
Septembre 1912,—i y a deux mois, par conséquent, —M. Bic-
kerdike, à une réunion du bureau de direction de la banque Internationale, protestait dans les termes suivants, que nous certifions être la reproduction exacte des MINUTES DU BUREAU DE DIRECTION DE LA BANQUE INTERNATIONALE, DU 25 SEPTEMBRE 1912
“Trise in my capacity as vice president of this board and
on behalf of the shareholders of this bank, to protest ON THE
FIRST OPPORTUNITY AFTER IT COMES TO MY NOTICE
against the action of M. Bird who has been and is acting in the
capacity of general manager of this bank for, it is rumored at least, having WITHOUT THE AUTORITY OF, OR THE
KNOWLEDGE, OR CONSENT of this board, discounted a note
for the sum of nearly two hundred thousands dollars, and for
having, it is also rumored, aknowledged an unauthorized,—and
in my opinion, injust and illegal, -indebtedness presented by
Some person to this bank. That doing so, without the know-
ledge of consent of this board, he has exceeded his authority
and 1 now more : and it is hereby resolved :
“That without expressing an opinion as to the question
of legality of illegality of the act of M. Bird, nor as to the ques-
tion whether in law, he can be held responsable or not, but
leaving the law to follow its own course, this board of directors
wish it to be well understood, that in the future the general manager will have to be very particular and submit to the board
all transactions.”
Ce document, nous défions M. Rod. Forget d'en contester l'authenticité.
Il fallait, pour prévaloir contre la façade d'impudent cynisme dont se couvre M. Rod. Forget, pour percer et entailler ce masque d'airain, me munir d'armes particulièrement effectives.
J'ai le droit de croire que les propres minutes du bureau de direction de la banque Internationale, cet extrait des minutes de la séance du 25 septembre dernier, auront l'effet désiré. C'est décisif.
M. Rodolphe Forget doit comprendre que c'est son glas qui tinte : il a pu se croire invincible au fond des galeries souterraines qu'il a creusées pour y enfouir ses secrets : il a pu se croire invincible derrière les ramparts qu'il a élevés en entassant les cupidités, les complaisances et les complicités, mais toutes ses préoccupations, tous ses stratagèmes sont vains ; il ne pouvent plus le protéger désormais contre la vérité qui échappant à ses entraves et à ses baillons, se dressse aujourd'hui impitoyable et vengeresse : il lui faut rendre ses comptes à la société
Cette vigoureuse et si énergique protestation du vice-président, M Bickerdike, en apparence dirigée contre le gérant général, M. Bind, est en réalité un soufflet sur la face de M. Rod. Forget, qui assistait comme président à cette réunion du conseil d'administration.
Car le vrai, le seul coupable, moralement et lé Rod. Forget : M. Godfrey Rard n’était que s
Je le prouverai, documents irréfutables en mains.
lement, c'est M.
Ê Ci... Sa victime
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Pour aujourd'hui, ce qui découle hors de tout doute Possible, de cette protestation j: signée et si vigoureuse de M. Bickerdike, devant le Conseil d'administration de la banque Internationale, c'est le fait que
10 Le billet de $200,000 du 7 mars 1912, escompté à M. O, B d'Aoust, l'a été hors la Connaissance du bureau de direction ;
20 Que la reconnaissance de la créance de M. O B. d'Aoust,—sa Commission de 2 pour cent sur le capital souscrit, x été donnée par écrit officiellement, hors a Connaissance du bureau de direction
Quel est l’homme de bon sens et de bonne foi qui pourra penser et croire que M. G. Bird, le gérant général, ait pris sous son bonnet, de Sa propre initiative d'escompter ce billet de $200,000, d'écrire a lettre du 7 mars 1912, reconnaissant la créance de M d'Aoust, tout cela hors la connaissance de son conseil d'administration !
Post-scritum. La gazette bleue à pu constater hier que sa supplique,
‘me priant de ne pas déposer encore ma bonne plume de Toli de”, avait été exaucée avant même que de voir le jour : je suppose qu'elle doit être ravie. Si elle ne l'est pas, c'est qu'elle a l'humeur décide it grincheuse, car je crois Jui avoir donné bonne mesure !
Quant à la compagnie Dorchester, “c'est bien regrettable”, mais j'a pas l'habitude de courir deux lièvres à la fois et pour le moment: j'ai assez à faire à traquer le lièvre Forget : ce lièvre est un ‘rude lapin” !
Si la gazette bleue tient tant à être renseignée sur la Dorchester. qu'elle fasse comme moi, qu'elle se documente, et une fois documenté si elle se croit justifiée, qu'elle prenne courageusement la responsabilité de ses dénonciation.s
Pour ce qui est de Ja prétendue indifférence de M. Rod. Forget, dont la gazette bleue affirme le superbe et dédaigneux silence envers mes révélations, c'est une bonne blague ! qui donc lui avait fait parven'r de Montréal, les articles parus le 18 novembre 1912 dans ses colannes !
D'ailleurs, quelle est l'âme assez naïve pour se méprendre sur la raison de l'attaque de a £azette bleue contre Ja Dorches À
La vérité, la vraie, c'est que M. Rod. Forget ne excellen'e raison : c'est qu'il ne peut pas répondre
Il a bien trop peur de là publicité, et sa € précccupatic d'emvêcher la justice de fourrer le nez dans se: af ires.
Il beau faire d'ailleur c'est ce qui It Prendre son parti.
Le vrai coupable !
Non, il est bien évident que le gérant général, M. G. Bird, n'a pa FTIS Sous son bonnet, de Paye” une telle somme, ni d'engager la ru spon- Sabilité de la banque en reconnaissant une telle dette, hors même la con- L&issance de son conseil d'administration.
S'il a agi de la sorte, c'i5t, cela saute aux yeux, contraint et forcé, I n'avait aucun intérèt Personnel à favoriser une telle transaction, d'un Caractère aussi discutable ; tout au contraire il avait le plus grand et le plus légitime intérêt à s'y refuser, car il n'ignorait pas les risques qu'il encourait
M. God. Bird est un banquier d'expérience, qui jouit de la meilleure renommée, I1 a fallu évidemment une formic ble pression pour qu'il conser « à accepter la responsabilité d'une telle transaction,
D'aille :s, la preuve en existe, qui confirme ce qu'indiquait le sim- Fle bon sens.
Elle se trouve dans une lettre de M. Bird, lettre officielle, adressée l‘au président et au bureau des directeurs de la banque Internationale”, Vettre enregistrée dans les minutes de la réunion du conseil du 25 septembre 1912.
En voici la reproduction :
“Gentlemen, We have a current loan to M. O. B. d'Aoust of $193,376.25 which advance was made to him in settlement of an account rendered for organization and other expenses in connection with the bank, the same being secured by the hypothecation of wo per cent of the premium when collected.
This advance was made WITH THE APPROVAL OF THE PRESIDENT SIR ROD. FORGET, AND UNDER THE ADVICE AND ALSO WITH THE APPROVAL OF THE BANK'S SOLLICITOR AND DIRECTOR, M. J. N. GREEN. SHIELDS.
If an error was made in not bringing the matter before the Board at the time, we much regret it, BUT AS THE ADVANCE WAS MADE WITH THE APPROVAL OF THE PRESIDENT of the Bank, SIR RODOLPHE FORGET, and the Bank's sollicitor and director, M. J. N. GREENSHIELDS, we
"believed we had all the authority necessary, besides n ich, we understood, the account rendered was one that the Bank would have to pay as it covered the obtaining of subscriptions fur capital of ten millions dollars, the expense of which you are aware cost considerable money.”
La lettre est signée par M, Godfrey Bird et Porte la date da 25 Septembre 1912,
Cette lettre est très explicite : c'est sur l'autorité de M. Rodolphe Forget, Président, et de M. UN: Greenshields, conseil et directeur de la banque, que le gérant général a agi.
Est-il nécessaire de remarquer que si le Sérant général ne pouvait Pas, dans cette commnuication officielle, enrployer d'autre formule que celle dont il s'est servi, et pour bien des raisons, nous pouvons, no traduire cette formule Par une autre moins officielle, mais plus cite : c'est su- l'ordrs et sur l'intervention de M. Rod, Forget, d'ailleurs par M, J. N. Greenshields, que M. God. Bird « agi.
Nous avons déjà dit qu'il n'existe aucune reconnaissance 4 rit l'aveu même de M. d'Aoust, croyons-nous, à ce sujet. Il so réclame d'une promesse OU engagement vert; eutre
Mais aivrs, Comment concilier Ia conduite de M, Rod. Forget, adme.
Sonsignée en blanc et en noir dans le Prospectus même d'émission de la banque, que :
“n'y aurait aucune commission Spéciale à payer”,
Pied et il s'était, Par Suite, engagé déjà, si tel est le cas envers M, d'Aoust ; ou bien M. Rod. Forget a menti, lorsqu'il s'est Porté garant devant son gérant général, de l# validité de La réclamation d'Aoust, (sa
Mais chose indiscutable, c'est M. Rod. Forget qui, hors la connaissance du conseil d'administration, est intervenu, qui a confirmé Je droit à une commission de M. d'Aoust, Plus d'un an après l'émission, contrai. rement aux assurances données aux actionnaires, qu'il n'v aurais Commsision à never c'est ini Qui a forcé le gérant généra] à escompt:
le billet de M. d'Aoust, pour $200,000,'qui l'a forcé à reconnaitre par
it au nom de ja b.nque, la créance de M. d'Aoust !
Nb
Quand le vice-président prononçait,- le 25 septembre, l'énergique €t ind'gnée proteststion que nous avons reproduite, c'est donc M, Forget qu'il souffletait en réalité, bien qu'il fut obligé, pour la forme, de s'en prendre à M. Bird.
Il reste à savoir si M. Rod. Forget avait le droit et le pouvoir d'engager la responsabilité de la banque,— l'argent des actionnaires, —s'il avait le droit de leur faire päyer une commission dont l'existence n'est garantie que par la parole de M. Forget, mais qui est contredit par les engagements écrits de M. Forget dans son prospectus.
Or, que vaut !a parole de M. Forget ?
Surtout quand il s'agit de son intérêt, et nous verrons quel était l'intérêt de M. Forget dans cette transaction.
Post Scriptum.—1 semble bien que ma requête, ou si vous préférez, ma suggestion, d'une commission royale, tracasse M. Forget et ses fidès les ; la gazette bleue interprète de leurs énervements, s'inquiète à cet égard.
La meilleure preuve qu'ils ont la frousse, c'est qu'ils s'essayent À m'intimider, en menaçant de compromettre avec eux, des libéraux importants, Si jamais on osait les traduire devant pareille commission !
Procédés de maîtres-chanteurs et voilà tout !
C'est comme leur manoeuvre avec la Dorchester : autre tentative d'intimidation !
Mais, c'esi peine perdue : s'ils espèrent m'obliger à me taire en eScomptant la pression de celui-ci ou de celui-là, apeuré par leurs menaces, ils se mettent le doigt dans l'oeil. +, j'oserai dire jusqu'à la cheville !
Le plus clair résultat de tout ceci, c'est de fournir au public la preuve, chaque jour plus évidente, de la frousse abjecte qui affole M. Forget et ses suppôts, mais quoiqu'ils fassent, qu'ils tempêtent, menacent, injurient, ils ne pourront pas échapper à la sanction qui s'impose et qui ne peut tarder maintenant à être exigée.
La clef du mystère
C'est un axiome de simple bon sens, que les jurisconsuites romains nous ont légué et que l'expérience à vérifié constamment, que pour découvrir le vrai Coupable, la première et la plus sure indication, c'est de rechercher à qui le crime a profité.
Quel pouvait être l'intérêt de M. Rod. Forget à s'entremeitre et à forcer la main à son gérant général, pour faire escompter à M. d'Aoust cette somme de $200,000 ?
Quel intérêt très décisif pouvait avoir M. Rod. Forget à faire reconnaître officiellement, par la banque, -quoique par des moyens singulièrement discutables,—la créance dont se réclamait M. O. B. d'Aoust ?
Il fallait bien que ce fut un intérêt décisif, prépondérant, pour force: M. Rodolphe Forget à se mettre au blanc, à se mettre aussi en con tradiction formelle avec les affirmations péremptoires du prospectus d'émission niant l'existence de toute commission ?
Les faits prouvés, indiscutables, montrent bien que cet intérêt m jeur existait chez M. Rod. Forget.
Hya plus, nous affirmons,—et une enquête le prouverait :—
‘que c'est M. Rod. Forget lui-même qui a constamment payé depuis mars 1912, l'intérêt et l'escompte sur le billet escompté à M. O. B. d'Aoust !”
Si beaux que puissent être les yeux de M. d'Aoust, ce n'est pas pour ses beaux yeux que M. Rod, Forget a casqué de sa poche pour payer ce:
intérêts.
Non, assurément non : la conduite de M. Rod. Forget, d'un bout à l'autre de cette transaction, justifie une seule conclusion : il a agi dans tout cela comme un homme qui est très préoccupé de sauver son propre bien.
Pour faire la lumière, sur ce mystère qui d'ailleurs n'a rien d'inson Cable, il suffirait tout simplement d'établir A QUI SONT ALLES, en fin de compte, les $200,000 payés par la banque à M. O. B. d'Aoust.
Ce n'est pas une somme qui passe inaperçue que cette somme dc $200,000 !
Il doit être facile d'établir si elle est restée entre les mains de M O. B. d'Aoust, à son crédit en banque, ou s'il s'en est départi,
Rockfeller ou Morgan, ces formidables ploutocrates eux-mêmas, n sauraient se montrer insouciants de l'emploi d'une pareille scmme
M. O. B. d'Aouest qui n’est Pas millionnaire, doit pouvoir facilement: établir la trace de ces $200,000.
S'ils ne figurent plus à son crédit, où sont-ils allés ? I] n'y a aucun discrédit pour un honme à avouer ses dettes, fussent-elles de $200,600 car ce n'ast pas à la portée de tout le monde de pouvoir s'endetter pour ‘$200 090 1! —r
NO
Assurément, il ce saurait être rien de plus aisé pour M. O. B. d'Aoust que d'établir l'emploi de ces bienheureux $200,000, si jamais un tribunal l'invitait À le faire.
S'il en est encore l'heureux possesseur, c'est que les apparences sont tromneuses ; alors les oupcons just'fiés par la conduite de M. Forget en cette affaire tomberont d'eux-mêmes.
Mais s'il s'en est départi, s'il n'a fait que les recevoir pour les transmettre ces délectables 200,000 piastres, ou du moins la très grosse partie de la somme, alors il y aura lieu de rechercher et d'établir dans le gons set de qui ropose le magot.
Est-il improbable, est-il invraisemblable que le réceptable définitif de la presque totalié de ces $200,C00, soit le coffre-fort de M. Rodolphe Forget ?
Nous entrons ici dans le champ des hypothèses spéculatives, mais il ne nous manque pas de piquets auxquels attacher nos déductions.
Car, il y a un fait que j'ai déjà signalé et «ue je puis confirmer de façon cat: "rique aujourd'hui : c'est le paquet anormal d'obligations qui figure .u nom de M. O. B. d'Aoust dans la liste des actionnaires de la Banque Internationale
M. O. B. d'Aoust est détenteur :à lui seul de 17,990 actions, représentant un versement initial de $179,900 ; alors que M, Rod. Forget, 12 président, le gros bonnet, le lanceur de la banque, ne détient que 3,000 actions.
Nous affirmons que M. O. B. d'Aoust n'est qu'un prête nom ; luimême n'hésitera pas À le reconaître. Il est trop intelligent pour oser prendre que ses propres resecurces lui permettaient de souscrire pour son propre bénétice, près de deux millisns de piastres dans la bançue
Internationale.
Je vous donne mon billet, —pas pour $200,000, naturellement !—
que c'est là un fait indéniable, Facile à vérifier et sur lequel nous pouvons conséquemment tabler.
I a toujours b, : fallu que M. d'Aoust déposa le premier versement de 10 pour cent sur ces 17,990 ac
l'est peu probable qu'il ait pu les prendre dans son portefeu:.'e À lui, ces $179,900 !
Ce n'est pas faire une hypothèse extravagante que de supposer que ces $179.000 ou la majeure partie lui ont été fournies par le ou les capitalistes pour lesquels il a consenti à assumer nominalement la charge
on peut dire le fidei-commis
Si c'était M Red. Forget, nar exempe, get lui-même qui avait ‘“‘casqué"” et versé pour M. O. B. d'Aoust, en ut ou en majeure partie, ces $179,900, ne pensez-vous pas que cel expliquerait très logiquement son intervention emrpessée pour faire -onnaitre la créance de M. Q. B. d'Aoust et lui faire avancer les fameu $200,000 !
est une simple hypothèse jusqu’ mais vous avouerez qu'elle colle comme un gant sur la situation que nous ct Voïlà qui vaut la peine d'être étudié pl
-simple hypothèse,—M. Rod.
AISSONS.
on
Il faut une enquête
Si vous vous en Souvenez, je vous ai pürlé dans le temps de la déception Causéé à M. Forget, lors de l'émission de la Banque Internationale par Je refus inattendu de la banque Française, d'exercer son Cption sur un très &r0S paquet d'actions au jour de l'émission.
M. Rod. Forget s'est tro ivé alors en présence ‘ion. L'émission avait été annoncée Souscrite : il était in\possible d'avouer de capital non souscrit,
Pour obvier à Ja Situatior, de coller Je
d'une fâcheuse situsbruyamment comme entièrement qu'il restait un ou deux millions
quoi de plus naturel pour M. Forget, que lot à son agent tout dévoué, M. O. B. d'Aoust ? Voilà qui explique de façon vraisemblable, et les 17,990 actions
figurant arormalement au nora de M. d'Aoust, et l'intérêt de M. Rod. Forget à l'endroit de ces actions.
Car, de cet intéré
date postérieure au Premier sep-
990 actions qui figuraient au nom de M. d'Aoust Cnt été transportées au nom d'un M. Marin !
Nous ne croyons pas faire de ce M. Marin est : M. Man, Forget !
Par malheur —je veux dire Panque Internationale
jugement téméraire en affirmant que Courtier, associé ou employé de M. Rod
B: considérées comme une sécu
-llatérale, gage explicite ou implicite du billet escon
1Pté ; les 17,990
ns ont été RETRANSFE nom de M. d'Aoust.
Voilà, n'est-ce pas, tout et justifier notre hypothèse d 1ël avancé les $179,900 du a1 nom de M. d'Aoust.
REES, si nous sommes bien informés, au
Un ensemble de faits qui paraît légitins:
hier : à Savoir, que c'est bien M. Forge premier versement requis sur 1
es action
Vius voyez Maintenant combien j'avais raison d'éc
rire hier, que
“la clef Cu mys
tère, c’est de Savoir si l'argent à M. d'Aoust est resté en sa qu'un intermédiaire Pour le
du billet escompté Possession ou si M. d'Aoust n'a ôté bénéfice de M. Rod Forget ?
ssez l'importance de la chose
Vous sa
; elle saute aux veux.
& Majeure
PE CYR
au bénéfice app::ent de M. d'Aoust ; alors la conduite de M. Rod. Forget se portent caution et garant de la réalité de la créance réciamée par M. O. B. d'Aoust, et forçant le gérant général à reconnaître au nom de la banque, l'existence de ce droit à une commission de deux pour cent ; alors, n'est-ce pas, il saute aux yeux que M. Rod. Forget, en agissant de la sorte, agissait pour son propre bénéfice.
Alors ! eh bien oui, si tel est bien le cas, alors M. Rod. FORGET, PRESIDENT DE LA BANQUE INTERNATIONALE EST PASSIBLE DU PENITENCIER, car il a clairement conspiré pour frauder la banque, et à son profit personnel.
Je ne suis pas en mesure de me prononcer, car l'élément de preuve décisive qui seul peut permettre de porter jugement, c'est : le camet de banque de M. d'Aoust : c’est ensuite la connaissance de l'emploi qui a été fait de ces $200,000.
Mais je dis que les présomptions légitimes, raisonnables qui ressortent de l'ensemble des faits divulgés par moi, tant au point de vue de sa conduite, bien établie celle-là, dans la transaction du billet d’Aoust, qu'à celui des autres faits connus, laissant entrevoir son intérêt à l’endroit des parts mis-< au nom de M. d'Aoust, je dis que ces présomptions sont tellement graves, que j'ai le droit, que tous les gens sincères et de tonne foi, ont le droit de demander que la lumière se fasse, sur cette
transaction.
Et pour qu'il n'y ait aucune équivoque, je veux brièvement résiimer
la situat.on.
Il est prouvé : que la banque Internationale a escompté le 7 mars
1912, au bénéfice de M. O. B. d'Aoust, sur sa seule signature, deux bilie.s de $100,000 chacun ; soit en tout $200,000.
Que la banque internationale, par lettre du gérant général, M. G. Bird, a reconnu valide la réclamation de M. O. B. d’Aoust, à une commission de 2 pour cent, sur tout le capital souscrit ;
Que ces deux transactions conjointes ont eu lieu hors la connais-
ice du bureau de direction ;
Que le gérant, M. Bird, a agi sur l’autorité et l'intervention de Forget et de M. J. N. Greenshields ; e la parole de M. Rod Forget est la seule preuve de la validité de la réclamation d’Aoust ;
Que, il n'existe aucune preuve écrite à cet égard ;
Qu'au contraire, la garantie avait été assurée par le prospectus qu'il n'y aurait aucune commission à payer.
Nous savons d'autre part que :
M. O. B. d'Aovst détient en son nom, 17,990 aotions de la banque
M. Rod.
nale ; il n'a pas la fortune personnelle, justifiant un pareil placement
€ détient de toute évidence, ces actions pour une tierce per-
sonne ou personnes ; Que le premier versement de $179,900 effectué, n'a pu l'être par
j'Aoust, à ième ses TESSOUTCES ;
er
us
—Que une tierce Personne a dù Conséquemment avancer ce versement de $179,900.
Enfin, j'affirme aussi que
—C'est M. Rod. Forget lui-même qui a payé constamment les intérêts et l'escompte sur les billets de M. d'Aoust ($20u,000), depuis le 7 mars 1912.
— Que dans le cours de se Ont été transférées à M. Maria Par conséquent, nel de M. Rod. Forget dam les actions de M. d'Aoust.
Toutes les indications logiques concluent à cette hypo'hèse : c'est M. Rod. Forget qui & Payé le premier verse nent de $179,900 ou ja majeure part'e, sur les actions portées au nom de M. d'Aoust.
Alors, il ne reste plus à prouver qu'une chose : à qui est allé en définitive le produit des billets si généreusement escomptés à M. d'Aoust
S'il est prouvé que c'est M. Forget qui en a bénéficié, c'est qu'il a voulu se rembourser de son avance. I] Sera donc acquis hors de tout doute qu'il a Conspiré pour défrauder la banque et cela Pour son propre bénéfice, et c'est ators le pénitencier !
M. d'Aoust ne serait dans tout cela que
s'est servi, du commencement à Ja fin.
ce serait la porte ouverte à deux battants sur
Ptembre, les actions au nom de M. d'Aoust » l'associé de M. Rod. Forget.
le prête nom dont M. Forget
le pénitenc : elle est urgente, nécessaire, indis-
Une enquête judiciaire s'impose pensable,
La Banque Internationale
L'expression d'epinion émise par le “Monatery Times” de Toronto, son dernier numéro, et que nous avons reproduite jai même hier, n était pas un incident isolé : la semaine précédente (celle du 7 décembre) le “’Monetary Times” avait déjà élevé la voix pour exprimer la
Prise des gens de finance en Présence du silence dont bénéficie le Mystère de la banque Internationale,
Voici ce qu'écrivait Je “Monetary Times” du 7
“On dit que certaines accusations graves ont Contre un ou des officiers de la Banque Internat
‘On dit que ces accusations ont été le juge Leet.
été déposées
nale
reçues privément par “Le 19 novembre, le Juge Leet avait l'affaire en délibe ré,
et “pour le moment” ne Pouvait pas dire “s'il rendrait bientôt
Jugement”
‘Une demande de renseignements à ce sui le “Monetary Times au ministre de la inctire réponse.
adressée par
= AU ee
“Le “Monetary Times” est d'avis que les conjectures sur ce qui s’est passé à la banque devraient être supplémentées par une déclaration officielle, prompte, sur ce qui s’est passé réellement à la banque et par une prompte publication des décisions judiciaires sur ces faits.”
Nous le répétons, le “Monetary Times” est, sans contredit, le journal financier qui jouit de la réputation et de l'autorité les mieux établies au Canada.
Pour qu’il revienne comme il l'a fait, deux semaines de suite, à la charge, sur ce mystèrs de la banque Internationale, c'est qu'il estime, lui aussi, la question des plus graves et des plus sérieuses.
Elle l’est, en effet... incontestablement.
Les lecteurs du “Soleil”, devant qui j'ai versé les éléments principaux de la preuve À faire, en les appuyant sur des documents d'une authenticité hors de discussion, savent l’exceptionnelle gravité de cette affaire
Il s'agit, en fait d'établir si, oui ou non, M. Rodolphe Forget, président de la banque Internationale, a profité de sa position pour conspirer contre ka banque et frauder les actionnaires à son profit particulier toutes les vraisemblances sont que M. Rod. Forget est coupable, auquel cas il mérite le pénitencier, tout Sir, tout député ou tout millionnaire qu'il soit ou puisse être.
Au point de vue de la moralité sociak c'est un scandale des plus Pénibles et d'une répercution désastreuse, que cette apparente immunité dont semble jouir M. Rodolphe Forget.
L'opinion publique de la masse s'étonne et s'indigne de constater cette anparente immunité, alors qu'un pauvre diable de facteur par exemple, est expédié sans délai au pénitencier pour avoir soustrait les quelques dollars d’une lettre recommandée, alors qu’une fillette de douze ans est expédiée sans délai à la réforme pour avoir dérobé un portemonnaie ; alors que des agents de prétendu cuir artficiel sont coffrés ct traduits devant le tribunal pour soutirer sous de tausses représen tations l'argent des cultivateurs.
Il n'est mien qui soit plus désastreux, plus de nature à ruiner l: respect et la confiance du peuple dans la justice, à faire lever le levain dangereux du socialisme parmi une population
Plus élevé est le coupable, plus prompt et plus exemplaire doit être le châtiment.
L'effet est également désastreux en ce qui concerne ia confiance Si nécessaire du public dans ses institutions financières. Toutes les banques au Canada sont intéressées à ce que la lumière se fasse sans délai sur les opérations pour les moins étranges signalées dans la gestior la banque Internationale et que la justice apporte les sanctions mes.
C'est le crédit des banques, de toutes les banques qui se trouve de fait, en jeu, car le public doit avoir cette certitude que 1 iarité ou fraude dans ja gestion des banques, quelqu'elles soient, sera
Mike. cut et Dromptement ns
. I est bien vrai que le souci de Protéger les intérêts et le crédit d'une pareille institution financière, implique certaines précautions et excusent certains délais qui n'existent point lorsqu'il s'agit simplement de punir un particutier Pour Sa seule faute personnelle
Il est juste et légitime qu'on se préoccupe de ne pas causer mage irréparable aux actionnaires d'une banque, tout en juste punition des coupables.
Nous comprenons les dé ais observés tant qu'il
Un domassurant la
1ivait apparence de
à la négcciations pour la réorganisation de la banque Internationale mais lui aujourd'hui que ces négog'ations ont éshouées, il est difficile de légitimer un plus long silence.
Sans doute, aussi, il se peut que le juge Leet répugne à haisser je inci- gérant général, M. Bird, être sacrifié Comme le bouc émissaire alors ‘une qu'il ne peut ignorer jes Culpabilités réelles ï Mais si honorable que ette puisse être cette Préocoupation, il semble bien que, s'il est désanmé pour
rechercher et établir ces autres et véritables responsabilités, son juge ési- ment, une fois connu, pourra et devra servir de base, s'il y a Leu, pe::r irer l'intervention subséquente des Pouvoirs publics, en vue de rechercher SEE et d'établir ces vraies responsabilités.
quel A l'heure actuelle, il est trop évident que les mêmes influences peraire nicieuse- et immorales qui ont amené Ja déconfitvre, au bout d'un an d'opération, de la banque Internationale, sont en ceuvre pour échapper lus Par quelque nouvelle manigance aux responsabilités si graves encou nu- rues ; il serait désastreux que le silence du juge Leet put être in'erprété comme une complicité pour assurer l'impunité à M, Rodolnhe iter Forget, et lui permettre de couvrir ses traces. par » C'est 1à une Considération, à mon humble avis, qui Cevrait les le juge Leet à rendre le plus tôt possible son jugemant. à uze rte- XXXV rés en
Le fond du sac
Il est de notoriété publique que les négociations successivement entamées par d'autres banques ou syndicats en vue d'acquérir l'actif de la banque Internationale ont échoué l’une après l’autre ; seule l'intervention à la dernière minute de Sir H. Pellat a sauvé la situation et évité un éclat définitif.
Les gazettes bleues où tories crient très fort, Pour essayer de détourner l'attention des faits et $ preuves apportées par moi, et apitoyer les partisans sur le sort de M. Rod Forget, pauvre agneau bleu calomnié que la campag de révélations et de dénonciations enterprise par moi Contre ce financier véreux est inspirée surtout, par des motifs de Sannerie politique.
tre
parti
c'est ente, de la compl et que toute la part
Forget bénéf
> et de la complicité des b le Conservatr à
ic sauve,
L'intervention de Sir H. Pellat, le courtier et financier torontonien et très notable tory, est trop évidemment inspirée, autant par des considérations politiques que par des considérations d'affaires.
La vérité c'est que, comme le révèlent les déclarations du ‘“Monetary Times” de Toronto, le ministre des finances à Ottawa, M. White, dont le devoir serait de Sauvegarder le crédit des banques canadiennes, de protéger les intérêts des actionnaires de l'Internationale en ordonnant sans délai une enquête sur une situation publiquement dénoncée et prouvée illégale, s'obstine à faire In sourde oreille et paraît exclusivement préoccupé de donner le temps à M. Rod. Forget de tirer ses ficelles pour échapper à ses responsabilités financières et légales.
Si la partisannerie joue un rôle en cette affaire, c'est trop évidemment du côté des tories.
Ce n'est pas ma faute si M. Rod. Forget, financier véreux, comptable de tant de méfaits, est un conservateur, mais c'est évidemment cette considération politique qui prévaut auprès du gouvemement conservatour, au détriment de la justice et de l'intérêt public.
Le refus des institutions financières qui, cédant à des instances trop vraïsemblablement politiques, avaient consenti à entamer des négociations, en vue d'absorber la banque Internationale, est dû au refus de M. Rod. Forget, d'assumer les responsabilités personnelles qui lui incombaient.
Ces négociations ont échoué devant les manigances de M. Rod. Forget, pour esquiver la responsabilité du fameux billet promissoire escompté à M. d'Aoust.
Aujourd'hui que les actionnaires français se sont retirés de la ban que, perdant après cette expérience coûteuse d'une année d'opération, cinquante pour cent de leurs capitaux versés dans cette entreprise, il n'est plus queston maintenar: que des seuls intérêts des ACTIONNAI- RES CANADIENS
Le capital! versé d piastres pour 100,(00 été rach de $735 000 en banque
La valeur des actions de la ba iqus Internationale devrait donc être to'nnalement, aujourd'hui, de $7.35 l'action
la banque Internationale étant de ua million de
ns, €t les 53,000 actions des français avant } ponible
tées pour $265.000, il devrait donc rester un car tal
Mais si le biilet escompté à M ©. B. d'Aoust représentant actuelle
1t $193.000 ‘er
ds} est déduit de l'actif liquide de Ja
banque
Où vous at lieit dre $2.65 par action s se trou
eraient perdre $4
Ceux aùi ont souscrit 100 act'ons, et ils sont nombreux, se trotive raient perdre $458 au feu de 5265 !
Ce calcul d'ailleurs ne tient pas compte des per <iation qu'a pu subir la banque du fait de ses opérations, chose examen des livres et des garanties pourrait seule établir.
LES ACTIONNAIRES CANADIENS, comme Peuvent apprécier l'importance Capitale au point de jeu, du règlement de ce billet d'Aoust,
Or, nous re craignons pas d'affirmer que c'est justement pour se dérober à l'obligation de ce remboursement que M. Rodolphe Forget tirs en ce moment ses ficelles
Par conséquent, i] Saute aux yeux que l'obligation impérieuse s'im- POSE aux pouvoirs publics d'intervenir pour établir définitivement et hors de toute Contestation, à qui incombe la responsabilité du remboursement du billet de $193,000 escompté à M. d'Aoust.
Il est impossible d'admettre que le ministre de la justice, à qu revient le devoir de protéger les actionnaires des banques, en leur assurant les garanties Prévues par la loi fédérale, p d'une pareille situation,
S'il fait la sourde oreille aux divulgations Pourtant assez précises ct assez solidement documentées que j'ai porté à Ja Connaissance du Public ; s'il refuse de tenir compte du réquistoire qui est dns le do Maine public et dont il ne peut ignorer, du moins ne pourra-t-il rester indifférent et insou jant devant le jugement que le magistrat Leet, tôt Ou tard, devra rendre comme conséquence de l'enquête faite devant lui Sur la plainte portée par les anciens actionnaires.
C'est Pourquoi j'estime que Je silence du magistrat Leet Soit le respect que je professe en sa science et en son intég rait être excusé plus longtemps.
Avant toute autre considération, dont la première et essentielle ve pables devant Ja loi, je prétends q décision publ que immédiate de
quête t
tes ni de la dépré-
qu'ug
le puble d'ailleurs, vue des intérêts en
uisse se désintéresser
quelque
I, ne sau-
mème sans exciper de la justice, rtu doit être l'égalité de tous les cou ue l'intérêt des actionnaires exi la part du magistrat Leet, à qui l'en nue devant lui, doit avoir apporté la lumière requise.
* Comme toutes les Présomptions l'indiquent, M. Rod. Forget a € illégalement Ia responsabilité de la banque,
vrmelle : il est Pécuniairement responsable de
la loi des banques S pertes ainsi encou-
actionnair
s ont le droit d'exiger que la loi soit observée, qui
antt contre de tels errements.
Sont déjà EXposés à subir une perte assez lourde,
se fasse complice de M. Rod Forget et lui laisse t sa facon pour échapper à ja
tncourue par ses opérations illégales.
Or, c'est tout
Sans que la loi le temps de manigan er responsabilité financière qu'il a
® À quoi il vise : lui en laissera-t-on le temps par je laisse a: public le soin d'apprécier à sa juste Partisannérie politique peut seule expliquer ? sûr et le plus efficace de courer court à ces tours tage. dont les actionnaires c ÿ é
c'est pour le magistrat ] eet de lis au mquête
aisance
1e [a pire
moven le p
t ï à étre Îes public le résultat de son
On verra bien alors si le ministre de la justice osera se refuser encore à intervenir et osera se dérober à son devoir ?
Ces conclusions qui mettent directement en jeu le ministre des finances et le gouvernement tory d'Ottawa expliquent l'intervention soudaine du “Chronicle” qui ce matin, essaye de voler au secours de M Rod. Forget et pour cela n'hésite Pas À recourir, à mon endroit, à des procédés que je demanderai aux tribunaux de juger
Mais cette intervention politique elle-même, devrait être une raison de plus pour décider le magistrat Leet à faire connaître, sans plus tarder le résultat de son enquête.
Encore une faillite
Encore une culbute ! la “East” Canada Power and Pulp Co”, une autre et non des moins notables, dont M. Rod. Forget était le parrain, le Promoteur et la nourrice sèche, vient de sombrer dans la faillite, de par décision du tribunal,
Après le Québec et Saguenay en déconfiture, après la banque Inte nationale en convulsion ‘in extremis”, voici la ‘East Canada Power and Pulp Co” en faillite !
Ainsi s'effondrent l'un après l'autre les châteaux de cartes de M Rodolphe Forget, châteaux bâtis sur le sable de la spéculation, châteaux en Espagne, mirages trompeurs et dangereux qui en s'évanouissant ne laissent que des gouffres, au fond desquels ont glissé les millions de tant de dupes !
Quelle plus éclatante, plus décisive confirmation pouvais-je désirer du bien-fondé de ma Campagne contre M. Rodolphe Forget, ses pompes et ses oeuvres ?
N'avais-je pas raison de jeter ces cris d'alarmes: ! n'étais-je pas mille fois justifié de mettre le public en garde contre les ventouses de cette pieuvre financière, suceuse de fortunes ?
* Ah l'ils peuvent glapir, les coryphées qui dens fe fol espoir de sauver leur Veau d'Or, s'ingénient à découvrir les plus idiotes calomnies e! m'imputent des motifs ou sordides, ou de vengeance ou de part pris politique !
Je laisse aux fai Ces catastrophes s motifs d'intérêt pu con
à répondre pour moi levant l'opinion publique ives sont la just‘ficaion ample et suffisante des Fc qui SEULS m'ont inspiré dans cette compagne le ploutocrate Forget.
D'ailleurs, je n'ignore Pas que cest parier chinoïs ou hottentot à ces individus que d'invoquer l'intérêt public, Cela ils ne le comprenéren: jamais ; c'est en dehors de leur conception !
Aussi, ne pe Pas mon temps à leur répondre : l'opin'cn p'''ique se chars > leur répondre pour moi.
Pour aujourd'hui, occu ons-nous ‘de la “East Canada Power and
ct de sa mise en faillite.
Elle a été mise en faillite Parce qu'insolvable, c'est.à-di de payer les intérêts sur ses obligations échus le 1er se
Sa dette obligataire est de $1,500,000, portant intér. Payable les ier mars et ler septembre de chaque année,
Le Coupon de septembre dernier s'élevait donc à $45,000, somme que la compagne n'a pu payer !
Et pourtant le Prospectus mirifique et mirobolant, répandu par les soins de M. Rodolphe Forget, en Europe, prospectus que j'ai sous les Yeux, annonçait avec grand luxe de chiffres alléchants, mais singulièr
ment risqués et discutables, un bénéfice net annuel d'au moins $123.. 390 !
€ incapable ptembre dernier.
êt à 6 pour cent,
Encore, concluait gravement minimum ridiculement bas et conservateur L'émission de ces $1,500 000 d'ob En moins de deux ans a bulle de savon a éclaté ! :ette fameus Pulperie jouait ég “ament un l'ai déjà signalé dans es prospectus de ]
le dit Prospectus, n'était-ce là qu'un !
ligations s'est fate en février 1910
vd rôle, comme je
miss énec et Saguenay C'est elle qui devait Ournir la plus grosse partie d 1 fret pour alimenter le trafic de cette ligne, et des contrats formidables garantissaient ce fret
de la façon la plus certaine ! Va-ten voir s'ils vie nent, Jea Mais laissons Pour 2 moment l'étude
rétrospective des fausses ésentations inventées
et si artificieusement colorées par M. Rodol
phe Forget, pour capter la conSance Pour aujourd'hui je me ter
jes badauds Jointains.
i de mettre sous les yeux de mes
lecteurs le dern'er acte financière dont la mise en faillite
est le dénouement Lorsqu'en septembr Canada Power and Pulp Co
urces manquant, la “East
coupon seme l échu sur les obligations, le bureau de tion décida de faire flèche de tout bois pour parer à Ja situation ; il fut résolu de vendre immédiatement toute la pulpe fabriquée, afin de pouvoir honorer le Coupon é:} t
éviter la faillite
La pulpe fut vendue à raison de $14 1 bas, par égard aux cours. M. Dubuc acquéreur.
a tonne, un prix ridiculement de Chicoutimi, en fut l'heureux
De suite, la banque Internationale AvanÇça sur le connaissement de la vente une somme de $40,000
Or, ces $40,000 n'ont Pas été employés à payer tembre, malgré qu'elles eussent été obtenus pour cette seule fin pré
La déclaration de faillite de la “East Canada Power and Pulp ( ne laisse aucune équivoque sur ce Point : le coupon échu n'a pas été payé.
Où sont donc allées ces quarante mille piastres ? Pourtant la Hâte à se faire avancer Par la banque Internationale le montant de ja ve: sitôt signée, ne peut s'expliquer raisonnablement que par le souci de Payer le plus rapidement possible le counan 4 2 encore une fois, le Coupon n'a pas été payé bligations n'ont Pas vu la couleur de
oupon
les porteurs
t argent-là,
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Alors, comment expliquer ce mystère ? quelle tangente a pris cet argent et dans quel gousset a-t-il disparu 2
La rumeur publique, ou plutôt ceux qui se prétendent bien informés, fournissent une explication, qui si elle était prouvée, serait d'une gravité exceptionnelle pour M. Rodolphe Forget, le président de cette compagnie.
Je ne sais ce que vaut ceite rumeur, mais ce que je sais bien, ce dont tout le monde conviendra aves moi. c'est que cette somme de $40. 000, obtenue au prix de sacrifices énormes et contraires aux intérêts des actionnaires, à seule fin de désintéresser les porteurs d'obligations, n'a pas été EMPLOYEE POUR S FINS, et que le résultr de escamotage a été de forcer la déclaration de faillite de 1a société.
Les présomptions logiques et trop évidentes sont que le détournement de ces $40,000, en face même de la faillite imminente est le résul. at d'un compiot pour favoriser les intérêts de certains individus, encressés à tirer leur épingle du jeu avant le désastre, et cela contrairement et en violation de toute justice et de tout droit.
En présence de ces rév ons, j'ose espérer que le trisunal prendra des précautions exceptionnelles et entourera de toutes les garant'es
imaginables le choix au liquidateur appelé à faire la lumière sur ce mystère. Les actionnaires sont pour le nlus grand nombre des étrangers, fran-
çais, belges, anglais et américains.
La justice canadienne se doit de les protéger tout parti et de leur assurer le maximum possible de garanties, Ils ont été indignement trompés, c'est bien le moins qu'on r: laisse pas voler comme dans un bois !
PAUVRE “CHRONICLE
Quelque soit l'anonyme coryphée qui, suivant l'habitude manoeuvre de ceux de son espèce, espère en utilisant les complaisances d'un journal anglais, donner plus de poids, auprès des Canadiens-français, à sa car pagne pour essayer de sauver la réputation en lambeaux de M. Fo sa tentative pour se cacher derrière Ja réputation bien établie d'hc teté et d'honorabilité de Sir Georges Garneau, est lamentablem niaise.
J'ai déjà publié l'extrait des minutes du bureau de direction de 12 banque Internationale, séance du 25 Septembre 1912, avec le texte ce la déclaration de M. Bickerdike, l'un des directeurs, protestant contre [a conduite du gérant dans l'affaire d'Aoust, qui avait agi HORS LA CON- NAISSANCE et sans l'autorisation du Conseil d'administration ; je pui æjouter que Sir Georges Garneau, comme directeur, a endossé et appuyé cette protestation !
C'est Sir Georges Garneau qui, averti par M. Bickerdike, est alié confesser M. Bird, en obtenir l'aveu et c'est Sir Georges Garneau qui de concert avec M. Bickerdike, a amené la protestation 0 le bureau de direction.
ni
I y a plus, c'est Sir Georges Garneau qui est intervenu Par la suite auprès de M. Rodolphe Forget pour le mettre en demeure de faire retransporter au nom de M. O. B. d’Aoust, les 17,500 actions de la banque, qui avaient été transférées quelgeus jours auparavant au nom de M. Marin, courtier et associé de M. Rod. Forget !
Cela suffit, je crois, Pour prouver aux yeux de tous les gens sériaux, que Sir Georges Garneau, directeur de la Banque Internationale, bian loin d'approuver et de légitimer la conduite de M. Rod. Forget a, tout au contraire, protesté et est intervenu pour empêcher les manigances cue j'ai depuis dénoncées !
Je n'ai pas besoin d'aller consulter Sir Georges Garmneau, ses actes parlent pour lui.
La tactique qui a si longtemps réussi à M. Rodolphe Forget, en essayant de se cacher derrière celui-ci ou celui-là, a fait son temps, et fort heureusement !
D'ailleurs, ja question n'est pas de savoir si tel ou tel directeur des entreprises de M. Forget est libéral ; la question n'est pas de savoir si tel ou tel directeur est dupe ou complice de M. Rod. Forget : cela n'est pas de mon ressort.
Je met devant le public, le résultat d'études sérieuses de recherches patientes, appuyées de faits, de documents officiels, de chiffres que tout le monde peut discuter et apprécier, à seule fin de porter à la connaissance du public et des autorités, un état de choses dangereux pour l'intérêt public et qui ne saurait être toléré plus longtemps.
Quant à ma susceptibilité devant les insinuations calomniatrices des coryphées de M. Forget, je n'ai, moi, qu'un seul bien au monde : mon honneur et mon intégrité, et je les défends, en demandant aux t-ibusaux de prononcer contre mes calomniateurs.
Si le “Chronicle'' veut assumer la responsabilité de la conduite de M. Rod. Forget, comme président de la banque Internationale, l'occasion est excellente de soumettre la question aux tribunaux ; je suis prêt, quant à moi, à faire ma preuve.
Si M. Rod. Forget ne veut pas marcher, que le “Chronicle” marche pour lui : la justice décidera.
Moi j'y vais franc jeu, et combas à visage découvert,
UT
C’est facile à régler
j'en juge par les cris isolés qui percent : de temps à autre le prudent et dans lequel se réfugie M. Rodolphe Forget, tout Comme Caïn, essayant d'échapper à L'OEIL, se terrait au fond des Cavernes, le plus grave motif de colère contre moi, c'est la continuité de ma campagne.
Je comprend sans p naton à jouer du balais, dans tous les coins et recoins de la cuisi par la fenître, sur la grande rue, tous le: t:9is pou Siéreux de la baraque, à la longue, même les plus indifférents finis sent par céder à la curiosité et € isons de ce grand ménage C'est ben d'valeur"” en effet ! et d'autant plus que semaine après Semaine, les augures qui saci:fient au temple du Veau d'Or, prédisaient gravement et confidentiellement à qui leur voulait prêter l'oreille que “c'était fini cette fois, d'Hellencourt est muselé, ON lui a intimé l'ordre de £e taire”.
Ces bons augures avaient mal interrogé les entrailles des dindons et pigeons qu'ils plument et saignent en holocauste pour se rendre le Veau d'Or favorable !
Ne pouvant me faire taire, ils cherchent maintenant à m'intimider, en me fléchant de leurs calomnies empennées. À ce jeu-là, ils s'apercevront vite qu'ils seront les mauvais perdants.
S'ils espèrent m'intimider, ils perdent leurs temps : toute leur encre est impuissante à m'intimider.
Quant aux faux fuyants et aux palinodies par lesquels ils s'essayent à donner le change à l'opinion publique, c'est peine perdue. D'ailleurs, eux-mêmes y perdent leur latin.
Rien n'est plus conclusif à cet égard que la cacophonie dont le “Chronicle” me régale ce matin.
Poussé au pied du mur, hier, par moi, au sujet de Sir Georges Garneau, dont la gazette 1ory avait cherché à faire un bouclier pour M. Rod. Forget ; incapable de nier l'évidence trop décisive de la conduite tenue par Sir Georges Garneau, dont l'intervention comme directeur, de concert avec M. Bickendike, constitue hors de toute discussion une protestâtion énergique contre certains actes de l'administration de M. Rod. Forget, comme président de la Banque Internationale, le “Chronicle” ce matin, en est réduit à se refugier comme excuse dernière, derrière le fait que Sir Geo:ges Garneau est encore directeur de la banque !
Ce qui revient à prétendre que parce qu'il se trouvait un juste dans Sodome, le reste de la population devait être à l'abri de tout reproche !
Après cela, il ne reste qu'à tirer l'échelle !
ans, f
*e es: mon oÿsti
eine combien fâcheuse et age
Forget ; à secoi
uvent le désir de se renssigner si
les r
Mais. oh dérision des d
me foudroye de ce tonnerre
le it
us avions espéré mieux de M. d'Hellencourt que de
le voir s'empresser de remplacer les arguments par des person-
nalités”.
Pauvre lapin, c'est encore toi qui a été l'aggresseur et qui a obligé le chasseur à te tirer dessus pour se défendre !
C'est trop niais pour que je perde mon temps à repondre.
Des arguments ? mais qu'est-ce donc que les colonnes de chiffres et de documents mis par moi à Ja connaissance du public ?
Allons, allons ! la pauvre gazette tory a fait un formidable pas de clerc en essayant de se porter à la rescousse de M. Rodolphe Forget, Surtout par les moyens ou ridicules ou odieux dont ele s'est servie elle fit piteuse mine maintenant qu'elle essaye de battre en retraite.
Non, toutes ces fumisteries là ne servironi de rien : j'ai établi un réquisitoire abondamment documenté contre M. Rodolphe Forget.
Si le “Chronicle” estime que j'ai calomnié injustement M. Rodolphe Forget, je lui réitère l'offre que je lui faisais hier : je suis prêt à discuter la question au mérite devant n'importe quel tribunal.
Je lui ai fourni l'occasion, si elle juge à propos de se faire vraiment et sérieusement le champion de M. Rod. Forget, de ses pompes et de ses oeuvres, de me convaincre d’imposture,.
Tout le reste, c'est une mauvaise blague.
Ces français bougent
Le 7 décembre dernier a eu lieu à Paris, à l'hôtel C ntinen'al, unz tssemblée générale des obligataires français de Ja “Quebe: Railway I sght eat and Power Co”, en vue d'entendre I rapport préparé par “T'Associat'on Nationale des porteurs franc. de valeurs étrangères”, Sur la situation et pour aviser aux moyens de dé‘ense à prendre pour &trder leurs intérêts si compromis.
Le compte rendu oificiel constate qu'il y avait 358 oligataires pré- Sens, que 871 autres obligataires avaient envoyé un pouvoir et qu'enfin, 1ombre total des obligations représentées était de 23,408.
“L'Association Nationale des porteurs françuis” est une ociation Poriante, Son intervention en faveur des obligataires d ‘Quebec Railest une garante certaine d'eff la dé e collective
de leurs droits.
Le rapport pré cette assemblée par directeur de l'Association Nationale”, est un co ument d'une importa ce exceptionnelle qui établit avec une impartialté remarquable l'his torique et la situation actuelle du Qu Railway Light Heat and Power, ipalement en ce qui concerne les émissions “Quéses-Saguenay"”
Eastern”, toutes deux lancées en France.
Ce document concorde avec l'étu'e que nous avons faite ici mèr
Surto: 'S Essé.l“leis, il apporte d'ailleurs cert
ent, M. Boissière
velles sur certains points jusqu'ici obscurs.
UD
Vu sa longieur, n°25 ne Pouvons en donner ici publication, nous Y reviendrons Cependant pour mettre er lumière certaines des conditons qui se trouvent faites aux porteurs d'obligations français et qui en él t dans une situation particulièrement difficile pour e leurs droits efficacement Canada, d'où il résulie évidemment l'obligation d'autant plus inpérieuse pour les autorités canadiennes Soucieuses de préserver le bon renom et le crédit du Canada à l'étranger, d'exercer dans leur plénitude leur devoir de surveillance sur
C2s coérgtions
le rapoort de “l'Association Nationale”, signé par son M. Machart, insposteur général honoraire des finances, dé-
corn uant,
“L'ASSOCIATION NATIONALE ne maiguera pas d'attirer l'attention du gouverne ment du Canada sur l'importance
aes intérêts
lrinçais engagés dans l'affaire, en Prévision du où les obligataires seraient amenés à réclamer son inter- “ention”.
Voici d'ailleurs Is résolutins adoptées à cette assemblée, après lecture du rapport et la discussion qui s'en suivit
RESOLUTION
Les porteurs français d'obligations QUEBEC RAILWAY, réunis en assemblée générale par les soins de l'Association Nationale des Porteurs français de Valeurs Etrangères, le 7 décembre 1912, décident la constitution d'un “Comité de défense”. Le comité est composé deux membres du Conseil général de “l'Association Nationale” : MM. L. Arnaud, insrecleur général des ponts et chaussées en retraite. * H, Garbe, ancien président de la Compagnie des Avocats agréés au Tribunal de Commerce : et les porteurs d'obligations “Quebec Rail way”, dont les noms suivent : MM Blanchet, négociant : A. Cacel, ancien inspecteur adjoint des Eaux et Forêts : Dubrugeaud, ancien président de la Chambre de Commerce de Paris : Pillé, ingénieur civil ; et Rolland, trésorier payeur général en retraite.
DEUXIEME RESOLUTION
Le Comité aura pour mission de procéder à un examen approfondi de la situation et des conditions dans lesquelles ont eu lieu les émissions, d'engager tous pourparlers avec la Com. pagnie, et au besoin avec les auires créanciers, de prendre toutes les mesures rtiles pour la saïvegarde des droits des obligataires français.
Le Comité rendra compte à ses adhérents du résultat de son enquête et de ses démarches et. s'il pet n ; vonauera les porteurs d'obligations en assemblée vén
nous ondii en
pour iemlienla à
sur
son dé-
rès
J'ignore ce qu'il peut y avoir de bie hier par “L’Action”, de Montréal,
n fondé dans Ja nouvelle an annonçant que
“le Procureur de la République à Paris a charzé le français de Montréal de déposer une plainte M. Rodolphe Forget, devant les tribun
consulat au criminel contre aux canadiens”,
IL paraît cependant très probable que le Souvernement frança devant l'intervention de “l'Association Nationale” se cette démarche.
Le jug2ment Leet
Nous avons voulu attendre d'avoir le rapport détaillé Prononcé par le magistrat Leet, jeudi de Nos lecteurs trouveront le comp'e rer
da j avant que d'en p > ce jugement autre page du journal : nous l'avons traduit celui-là de la “G Montréal. Nos lecteurs Seront donc à même de se former par e uns .pin'on, en toute Connaissance de cause.
Pour nous, voici très franchement notre opin‘on. ...
Le megistrat Leet avait devant lui une plainte déposés par des actionnaires de ia Banque Internationale, contre le gérant général de la banque, M. Godfrey Bird : i!s demandaient qu'un mandat
contre le dit gérant général de la banque, donnant Pour raison
t émis
“qu'il avait fait et signé des rapports officiels au gouvernement Sur l'état de la banque qui étaient incomplets et mensongers en ce qu'il y faisait figurer des dettes qui n'existaient pas et Y avait omis des dettes qui existaient.”
En deux mois, :a Plainte demandait l'arrestation du gérant de la banque, je Personnage officiellement et légalement responsable des faux rapports allégués.
Il ne s'agissait point, notons le bien, pour le magistrat Leet, de pas ser jugement sur les faits de la plainte, bien moins encore de cor ner M. Bird ou tout autre : il s'agissait simplement Pour lui de dé S'il y avait présomption suffisamment établie du bien fondé de la plainte déposée pour accorder l'arrestation demandée ; la dite arrestation d'ail leurs signifiait Simplement que M. Bird, le gérant de la banque In'ernationale, aurait à établir devant la justice le bien ou le mal fondé de la plainte portée contre lui dans sa c é et sa responsabilité officielle.
? En un mot, ce qu'avait à décider le magistrat Leet, c'était de savoir si, oui ou non, le tribunal serait saisi de l'affaire, si, oui ou non, la justice ferait enquête dans la gestion de la banque Inter
Tri
Or, dans sen prononcé de jugement, le magistrat Leet commence
par déclarer qu'il a cru juste et prudent de tenir d'abord une enquête ! huit clos, une enquête “in discovery"”, d'après le jargon judiciaire, fa Ce s'assurer si la plainte reposait sur des vraisemt Atces suffisammen? séricuses ct p'ausibles.
Le magistrat Leet était parfaitement justifié de s'entourer de ces °utons ; c'est indiscutable
Or, quel fut le résultat des témoignages entendus et des renseigncments o"tenus au cours de cette enquête ‘in discovery” : le magistrat Les! nous le déclare lui-même
prés
“Cette procédure eut lieu, certains témoins furent enten- &us, J'EN VINS À LA CONCLUSION QUE ; les faits mis à Tour etaient amplement suffisants pour JUSTIFIER LE DEPOT DE LA PLAINTE, et j'estime que j'aurais été COMPLETE. MENT JUSTIFIE en donnant ordre d'émettre un MANDAT D'ARRESTATION, non seule ment contre M. Bird, mas CON- TRE TOUS CEUX qui avaient signé ces rapports.”
Ainsi le IS rat Leet nous déclare lui-même, péremptoirement, SS Son enquête à huit clos, il n'aurait pas hésité, il déclare qu'il Se croyait complète it justifiable, d'émettre le mandat d'arrestation, :lamé par los plaignants, et non seulement contre M. Bird, mais aussi contre certains autres officiers de la banque. Maïs, le magistrat Leet n'a pas pris de décision à la suite de l'en- € €
I nous dit pourquoi : les deux parties en cause, plaignants et incul PSS, on! été d'accord pour lui demander de suspendre sa décision, parce
‘il existait des négociations en vue de l'achat de la banque Internationale Far une autre institution financière.”
Très franchement, le magistrat Leet nous déclare qu'il a cru devoir se reïdre à ceïte sollicitation, il ajoute
“le ne voyais pas en quoi ce délai pourrait porte réjudice ni à l'accusé, ni à l'intérêt public, ni à l'administration de la justice et j'ai attendu jusqu'à ce jour.”
Nous ne faisons que signaler le point, nous y reviendrons plus tard, S'il a tenu sa décision en suspens depuis près de deux mois, c’est qu'il n'a pas voulu embarrasser les négociations en cours pour l'achat de la banque Internationale.
J1 a attendu que es négociations avec la Home Bank fussent terminées, l'entente signée, et c Pourquoi, averti que ‘out était réglé, il s'est décidé jeudi à rendre sa décision
Mais, chose assez déconcertante, il se trouve que cette décision due jeudi, est tout justement l'inverse de celle qui, le magistrat Leet prend soin de nous déclarer lui-même, était le résultat de sa conviction
ie à huit cios tenue devant lui, il y a près de deux mois !
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À la conclusion de ceite enquête, le Magistrat Leet était déterminé À accorder le mandat d'arrestation sollicité, non seulement contre M Bird, le gérant général, mais aussi contre d'autres officic:s de la banque C'est-à-dire qu'il jugeait, d'après l'évidence soumise, les preuves suffisantes pour saisir les tribunaux de l'in: truction de cette affaire. Jeudi, le magistrat Leet conclut
“Pour ma part, l'estime que cette affaire ne doit Pas aller plus loin et je n'émettrai Pas de mandats d'arrestation.”
Quelle est la raison de ce revirement d'opinion du Magistrat Leet et comment peut se justifier cotte flagrante contradict on ?
Après avoir, jeudi, « xpliqué les débuts de l'affaire et exprimé l'opinion que nous avons | tée, le magistrat Leet a décidé, malgré que, de Son propre aveu, la drocédure ne fut point justiflée par les précédents, qu'il croyait devoir *e rendre à la demande des inculpés et en endre certains témoignages d'experts financiers amenés par la défense.
Nous laisserons aux avocats le soin de se Prononcer sur la légalité Cu la légitimité de cette Procédure ; c'est une question technique, hors notre compétence,
Nous n'avons qualité pour parler qu'au point de vue du bon sens
et de l'intérêt Public ; notre opinon de profane est qu'en adop'ant cette procédure nouvelle, Contrairement aux Précédents suivis, le magistrat Leet nous semble avoir dépassé la Compétence du rôle qu'il avait à rem- PiT en ce sens qu'il a Prétendu rendre jugement sur le mé ite même Cu litige et per ainsi a uSurpé le re du tribunal Seul compétent, alors que son rôle à [ui était limité, comr.e sa Compétence, à décider si oui OU non, il existait des Présomptions plausibles Pour saisir la justi 1 plainte déposée devant lui.
C'est après avoir entendu les Opinions émises Par les deux experts Produits par la défense, que le juge Leet a cru devoir, verser le jugement qu'il s'était formé, d'après sa Propre déclarat'on
Or, qu'ont déclaré ces deux experts, messieurs Knight et Ale Muir ?
ce de
“Qu'à leur avis, les rapports incriminés n'étiient pas irré. £uliers, que le prêt de $200,000 fait à M. d'Aoust devait être considéré comme un prêt ordinaire, n'avait pas à tenir compte.
“Que c'était la Pratique courante des banques au Canada.”
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L'effronterie, l'impudence de M. Rodolphe Rorget, dépassent tout ce que le commun des mortels peut imaginer.
Il a menti mardi dernier à la Chambre des Communes, avec un cynisme dégoutant.
L'individu est évidemment acculé au pied du mur et dans sa rage, dans son désespoir, il tente d'en imposer une dernière fois à force d'audace impudente,
Nous avons déjà donné hier les preuves indiscutables de deux vdieux mais imbéciles mensonges ; l'un en regard de notre rédacteur en chef, l'autre à l'endroit de la compagnie du “Soleil”
Nous allons aujourd'hui clouer au pilori, de nouveau, M. Rod. Forget, comme MENTEUR PUBLIC, qui a trompé sciemment, délibérément ses collègues de la Chambre des Communes, avec une effronterie vraiment satanique.
Et comme toujours, quand nous accusons, nous allons fournir les preuves les plus irrécusables.
Si nous ouvrons le rapport de la “Gazette” de Montréal, —et nous le choisissons de préférence, parce qu'il écarts toute récusation de véracité de la part des coryphées aux ordres de M. Forget,—nous voyons qu'au sujet du fameux billet d'Aoust, M. Rod. Forget a déclaré à la Chambre :
“In regard to the note of $200,000 for M. d'Aoust, Sir
Rodolphe Forget explained that, having incorporated the bank,
he was not to touch the commission until the ten millions had
been paid up and the money transferred to Montreal”.
Puis 'a “Gazette” cite les propres paroles de M. Forget :
“1 am told, he (Forget) said, ‘that 1 pressed the matter upon M. Bird, the manager.
“1 was not in Montreal at all : 1 was in Paris, and it was
the membrer for S. Lawrence (M. Rokert Bickerdike) who
signed the report”.
Il convient d'abord de faire remarquer la manoeuvre très évidente qui ressort de cette déclaration. Elle est très illustrative de la duplicité cauteleuse, des faux fuvaits et des artifices de M. Forget au cours de son plaidoyer en Chambre.
“On m'a accusé, dit-il, d'avoir exercé une pression sur M.
Bird, au sujet du billet d'Aoust. Je n'étais pas à Montréal,
j'étais à Paris et c’est M. Bickerdike qui a signé le rapport”.
Voyez la galipète ! il ne s'agit pas du rapport, il s'agit de la pression auprès de M. Bird.
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M. Forget se sert du fait qui est vrai, de son absence à Paris, lorsque dut être signé le rapport de la banque pour le mois de mars, afin de jeter la poudre aux yeux et de faire croire qu'il était également à Paris lorsque fut consenti le billet à d'Aouit,
Or, s'il est vrai que, à la fin de mars et au commencement d avril, M. Forget n'était pas à Montréal, il ETAIT A MONTREAL en fin de février et au commencement de mars, lorsque fut consenti le billet à d'Aoust,
Vous voyez le procédé Pour surprendre la bonne foi !
Il n'en reste pas moins Clair, d'après le texte mème, que M. Rod Forget, répondant à l'accusation d'avoir exercé ersonnellement une pression sur M. Bird, pou, faire accepter le billet d'Aouest, a déclaré
“was not in Montreal at all”.
M. Forget a menti impudemment et d'ailleurs de façon imbéc
car les preuves existent irréfutables de son mensonge
C'est du 7 mars 1912 qu'est datés la lettre du gérant général, M, Bird, à M. d'Aoust, fixant officiellement les conditions du billet de $200.- 000 à lui escompté par la banque Internationale,
L'affaire du billet a donc été négociée et décidée avant le 7 mars
A CETTE EPOQUE M. ROD. FORGET ETAIT A MONTREAL la chose est de notoriété publique, il n'est parti pour son voyage en Europe qu'à la fin de Mars ; il est arrivé en Angleterre le 6 avril 1912.
D'ailleurs, nous allons fournir d'autres preuves et d'irréfutables de ce fait de notoriété publique et prouver, hors de toute discussion, que :
M. Forget est intervenu Personnellement, s'est emplové, et a
insisté auprès de M. Bird Pour faire accepter le billet de M.
d'Aoust.
Dans son témoignage devant le magistrat Leet, M. Bick rdike, viceprésident de la Banque, a déclaré sous serment, au sujet de son entrevue avec M. Bird, lorsqu'il fut le trouver en septembre dernier, pour savoir s'il était vrai qu'il existait, hors a Connaissance des directeurs de la banque, un billet de $200,000 escompté à M. d'Aoust, que le gérant général lui avait déclaré:
“that he (Bird) had done so against his own better judgment” et comme il lui demandait
“Why did vou do it >”
M. Bird lui avait répondu
“que le Président, (M Forget) avait insisté Pour qu'il le fasse”.
La parole de M. Bickerdike donnée sous serment, a un autre poids que les déclarations intéressées faites en Chambre par M. Forget
D'ailleurs, nous avons un document officiel qui fixe de façon irréfutable la véracité de M. Bickerdike.
Dans sa lettre officielle au bureau de direction de la Ranque Inter : le, on date du 25 Septembre 1912, M. Bird expliquant l'affair en sa aualité de gérant général, déclare en toutes lettres
‘Cette avance (le billet à M. d'Aoust) a été faite AVEC L'APPROBATION du président, Sir Rodolphe Forget, et avec l'avis comme aussi l'approbation de l'avocat de la banque, M.
J. N. Greenshields, directeur aussi.”
Cette pièce officielle, inscrite dans les minutes du bureau de direction de la banque Internationale, prouve hors de toute discussion possible, que M. Forget a menti ignoblement, quand il a prétendu en Chambre, n'avoir pas pu exercer de presssion sur M. Bird :
“parce qu'il n'était pas à Montréal à cette époque."
Et M. Bird continue :
“Si une erreur a été commise en ne soumettant pas cette affaire au bureau de direction à cette époque, nous le regrettons, mais comme cette avance était faite avec l'approbation du président de la banque, Sir Rodolphe Forget, et de M. ]. N. Greenshields, avocat de la banque et l'un des directeurs, nous avons Cru que nous avions toutes les autorités nécessaires”.
C'est clair, péremptoire : c'est l'avis de M. Forget, son intervention qui est l'autorité en vertu de laquelle le gérant général déclare avoir agi. Mais nous allons encore fournir une autre preuve de ce mensonge,
c'est M. J. N. Greenshields lui-même qui va nous la fournir.
M. J. N. Greenshields, d'recteur et avocat de la banque, a demandé de sa propre initiative à être entendu par le juge Leet dans l'enquête faite par ce magistrat sur le billet de d'Aoust.
Il déclare :
“La première connaissance que j'ai eu de cet arrangement par lequel d'Aoust devait obtenir environ $200,000, c'est dans le commencement de mars ou vers la fin de février (1912)
“A cette époque, FORGET et d'Aoust vinrent me trouver et Forget déclara qu'il avait consenti à laisser avoir à d'Aoust (he had agreed to allow d'Aoust) une somme de deux cent mille dollars pour avoir obtenu les souscriptions au capital de la banque pour 10 millions”
Ainsi, voici trois témoignages, celui de M. Bickerdike, celui de M. Bird, et celui de M. J. N. Greenshields, qui prouvent péremptoirement que :
M. ROD. FORGET A MENTI CYNIQUEMENT, DELIBEREMENT EN VUE DE TROMPER LA CHAMBRE ET LE PUBLIC, lorsqu'il a affirmé qu'il n'avait pas exercé de pression sur M. Bird, gérant général, au sujet du billet d’Aoust, donnant pour preuve, qu n'était pas à Montréal à cette époque.
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M. Forget mentait encore !
Le sieur Rodolphe Forget a sa place marquée dans la galerie bal. Sacienne à côté des Gobseck et des Rastignac ; il n'est, somme toute, que l'adaptation aux conditions barticulières de notre milieu canado- &...éricain, de ce type d'écumeur financier.
Jamais encore, le Personnage ne s'était dessiné avec autant de relief, jamais encore n'était apparue plus grimaçante cette silhouette Ce gargouille, que durant la Séance de mardi dernier aux Communes, quand le sieur Forzet, payant d’audace, a cherché par d’impudents mensonges, au mépris de toute vérité, en contradiction des Svidences les mieux etablies à,—qu'on nous passe l'expression, —“emplir la Cham-
bre”.
Nous ne croyons Pas qu'on puisse trouver, dans toute l’histoire parlementaire des divers Pays civilisés, un précédent à la comédie déshororante que le sieur Forget, au mépris de toute décence, a osé donner Mardi levant la Chambre des Communes.
Il a menti sans vergogne, au nez de ses collègues ; c'est une insulte à la Chambre des Communes, que la conduite indigne du sieur Forge, et si nos représentants ont souci du prestige et de la réputation du parlement, ils se doivent d'exiger sans tarder une sanction décisive contre le collègue indigne qui, abusant du crédit qui s'attache à Ja parole d’un député, leur a si odieusement menti, à leur nez et à leur barbe !
Quelle figure font aujourd'hui devant le pays les députés tories et bleus qui, préjugés Par la partisannerie et croyant avoir à faire à un individu décent, ont couvert de leurs applaudissements les mensonges que leur débitait le sieur Rod. Forget ?
Is font en vérité, singulière figure de dupes ! Quand ils se rendront Compte des mensonges ignominieux dont ils ont été victimes, ils rougiront de leur conduite.
Nous avons prouvé hir, hors de toute discussion possible, avec les témoignages de MM. Bickerdike, 3ird, Greenshields, le mensonge monstrueux dans son audace imbécile, lu sieur R. Forget, osant déclarer à a Chambre qu'il n'avait Pu exercer de pression personnelle sur le gérant, <n rapport avec le fameux billet d’Aoust, Parce qu'il n'était pas à Montréal à cette époque !
Nous avons prouvé, hors de toute discussion, que non seulement IL sieur Forget était à Montréal en fin février et commencement de mars 1912, mais encore contaté par des témoignages sous serment son l:tervention personnelle dans cette affaire d’Aoust.
Nous allons aujourd'hui, mettre en relief un autre mensonge non
moins impudent, aussi évident à Sa face même, du sieur Forget, dans son dover “pro domo"” de ma
Dans le “Hansard” du 28 janvier 1913, page 2333, (version anglaise non revisée), donnant le discours en question, nous lisons : (nous traduisons).
“Maintenant, en ce qui regarde la Banque Internationale. ue Cette banque a été incorporée dans le printemps de 1911. Certaines personnes de France, vinrent de France ici et exprimèrent le désir de partir une banque au Canada, avec dix millions de piastres. Ces personnes vinrent me trouver et m> dirent qu’elles pouvaient faire souscrire environ $7,000,000 en France, si nous pouvions faire souscrire $3,000,000 en Canada. Elles convinrent d'obtenir ce montant de souscriptions Sous peine de forfaire une somme de $200,000. Elles devaient payer les dépens.s de la banque, de son incorporation et de tout le reste, jusqu’à l'ouverture de la banque, et elles devaient verser les $10,000,000, — cinquante millions de francs, —à Montréal, au pair, sans frais de change au Canada”.
Voici qui est clair, sans ambiguité, si nous acceptons la parole du sieur Forget.
Ce sont les français qui sont venus, tout exprès à Montréal, lui offrir de partir une banque au Canada, au capital de dix millions de piastres, s'engageant, sous peine d'un forfait de $200,000, de FAIRE SOUSCRIRE EN FRANCE, à leurs frais et dépends, sous leur seule initiative, sept millions de piastres !
Mais alors, comment peut s'expliquer la prétention émise et défendue par le sieur Forget, de faire payer, par la banque Internationale UNE COMMISSION DE 2 POUR CENT SUR LES {0 MILLIONS SOUSCRITS POUR LA BANQUE, A M. D'AOUST !
Quels services M. d'Aoust a-t-il pu rendre en rapport avec la souscription, tout au moins des 7 millions de piastres, du capital français mis dans la banque, qui puissent justifier le paiement de cette commission ?
Puisque, d'après la déclaration même du sieur Forget en Chambre, les capitalistes français, promoteurs de l'affaire, s'étaient engagé, —sous peine de forfait, notez bien,—à faire souscrire eux-mêmes ces sept millions de piastres en France !
Ils ne demandaient pas de commission, ces promoteurs français, au dire même du sieur Forget ! bien au contraire, ils étaient si surs de leur affaire, si certains d'obtenir ces sept millions de souscription en France, qu'ils acceptaient de payer un forfait de $200.,000, s'ils n'arrivaient pas produire en temps voulu ces sept millions de piastres !
La phrase du sieur Forget ne laisse aucun doute
“They ugreed to get this money suscribed for a forfeit of $200,000”.
D'après “Webster”, que veut dire “forfeit” ?
“That wich is forfeited or lost, or the right of wich is alienated by a crime. .... or breach of contract.”
Mais il se peut que le sieur Forget, mêlé dans Son anglais, ait employé le terme anglais “forfeit” dans le sens français de “forfait”.
Sa déclaration voudrait dire que les français lui avaient proposé un marché “à forfait”, autrement dit ;
“un contrat aléatoire dans lequel l'équivalent à recevoir par CHACUNE DES PARTIES, en retour de la prestation à laquelle elle s’oblige, consiste dans des chances de gain ou de perte”.
Mais dans ce cas, il est évident que si réellement ce contrat aléatoire, ce marché à forfait, a été conclu tel que présenté par le sieur Forget, il devrait exister un contrat écrit.
Qui plus est, cette transaction devait nécessairement être portée à la connaissance des actionnaires,
Or, d’après le Propre témoignage de M. d'Aoust à l'enquête “in discovery” devant le juge Leet :
‘n'y a jamais eu que des projets d’arrangements, non pas des arrangements mais des Projets...
“Ce n'étaient que des Projets, —ils ont été détruits”.
Et plus loin :
“le nai jamais eu d'écrit avec MM. Greenshields ou Sir Rodolphe Forget”.
D'autre part, la Protestation de M. Bickerdike devant le bureau de direction, prouve catégoriquement que les directeurs eux-mêmes, à plus forte raison les actionnaires, n'avaient jamais eu connaissance de pareils projets de marché à forfait.
Entre l'explication que le sieur Forget a imaginé de fournir à la Chambre et le texte même de la lettre officielle du gérant général, en date du 7 mars 1912, à M. d’Aoust, PoSant les conditions de l'escompte du billet de $200,000, il ÿ a contradiction formelle.
Que dit M. Bird dans cette lettre ?
Éd
“La dite somme de $200,000 vous est maintenant avancée, à titre de compensation et en paiement intégral de TOUTES COMMISSIONS, FRAIS LEGAUX, dépenses Pour organisation et tous autres débours, quelqw'ils soient, relativement ou ayant trait à la souscription ou à la vente des actions du Capital de celle banque Internationale du Canada et pour Organisation.”
Il n’est plus question ici du prétendu “marché à forfait” ! il n'est question que de primes (paragraphe 2 de la dite lettre) et de commissions !
Le sieur Forget Patauge et s'e ‘rouille dans ses mensonges ; il s'est pris dans se propres filets.
NOUS LE METTONS AU DEFI DE PRODUIRE AUCUN DOCU- MENT ECRIT JUSTIFICATIF DU PRETENDU MARCHE A FORFAIT, avec lequel il a cherché à Surprendre !a bonne foi de la Chambre.
De pire en pire!
Avec les esbrouffeurs de l'espèce de sieur Rodolphe Forget, ce qui peut arriver de pire, c'est de voir recueillies et couchées par écrit leurs déclarations.
lis signent, ce jour-là, leur propre condamnation ; c'est la mésaventure notable, c’est l'avatar lamentable qui résultent pour le sieur Forget de la transcription. au “Hansard” de son dernier exploit oratoire aux Communes.
Quand on abuse de la parole, à seule fin de tromper ses auditeurs, il est de prudence élémentaire de ne pas s’exposer à voir ses paroles recueillies avec la fidèlité que mettent à leur tâche les sténographes officiels. Le sieur Rod. Rodolphe Forget est tombé dans ce piège : il nous a fourni de lui-même les preuves écrites de ses supercheries
Nous entendons nous en prévaloir pour mettre sous les veux du public, les preuves de sa mauvaise foi.
Nous avons cité, hier, le passage du discours du nommé Forget, en ce qui regarde la formation de la banque Internationale.
Nous avons vu qu'il déclarait :
“Ces français devaient payer les dépenses de la banque, de son incorporation et de tout le reste, jusqu'à l'ouverture de la banque, et ils devaient verser les $10,000,000, — cinquante millions de francs,—à Montréal, au pair, sans frais de change au Canada”.
Ainsi, au dire du sieur Forget, le prétendu murché à forfait, dont il se réclame pour justifier le paiement des $200,000 à M. d’Aoust, comportait d'autre part l'obligation pour les françait qui lançaient l'affaire :
“de payer tous les frais et dépenses de la banque, jusqu’au jour de l'ouverture de ses guichets
Or, dans ia lettre officielle adressée par M. God. Bird, le 25 septembre 1912, ‘au président et aux membres du conseil d'administration de la banque Internationale”, nous voyons que le gérant général de la banque, pour légitimer le paiement des $200,000, à titre de commissions à M. d'Aoust, apporte cette déclaration
“D'autres frais relatifs à l'organisation ont été payés, ainsi que de très lourds frais légaux : dépenses à Ottawa, relatives à l'obtention de la charte et de la licence : frais de publicité : frais de voyage ; frais de transports d'employés venus d'Eu rope ; appointements pour dix ou onze membres du personnel Pour environ six mois * pendant lesquels la banque ATTEN- DAIT L'AUTURISATION (licence) d’an: £ dépenses pendant la mème période des bureaux de la rue Saint- Jacques, y compris le loyer, les impôts, l'éclairage, etc. etc.
érer et
L'opinion de M. Bird était que
“le compte de M. d'Aoust Pour sa commission, étuit de ceux que la banque devait payer, comme elle avait payé les comptes énumérés ci-dessus par lui’1’
Or, si le marché à forfait dont se prévaut le sieu, rorget existait réellement, d'après les termes énoncés par Forget lui-même
“Tous les frais d'incorporation, d'installation, d'entretien de la banque jasqu'au jour où elle commencerait ses opérations, les FRANCAIS S'ETAIENT ENGAGES A LES PAYER”.
Nous avons le témoignage officiel, écrit, de M. Bird, que c'est Ja banque qui a payé tous ces frais et dépenses Préliminaires !
Si vraiment le marché à forfait dont parlait le sieur Forget existait, ces frais ne devaient pas être supportés par la banque, mais par les promoteurs français, en réalité, n'est-ce pas par M. d'Aoust, car c'est bien lui en qui paraît se résumer les dits promoteurs.
IL ETAIT ILLEGAL de faire payer à la banque des frais considérables,—très lourds au dire de M. Bird,—-que M. d'Aoust s'était engagé à supporter et à défrayer et qui devaient entrer en déduction des fameux $200,000, soi-disant accordés comme compensatio= par le prétendu marché à for'ait !
Il est impossible de bafouiller et de Patauger plus sottement que no l’a fait le sieur Forget devant la Chambre !
Il nous a fourni lui-même les preuves les plus indiscuatbles de son “bsulue mn :varse foi.
Ses artifices grossiers ne supportent pas l'examen
Encore une fois, nous le défions de produire copie de son prétendu marché à forfait !
Pourra-t-il expliquer Pour quelle raison il a fait payer par la banque des frais considérables qui d’après sa propre déclaration auraient dû être payés par les promoteurs français ?
Plus on pénètre dans ces écuries d’Augias et plus ça sent mauvais !
De la blague et des mensonges!
Dans son discours aux Communes, le sieur Rodolphe Forget, a osé déclarer ce qui suit :
“L’honorable député de Rouville a déclaré de plus que les dividendes payés sur le chemin de fer Quebec-Saguenay n'ont jamais été gagnés. Chacun de ces dividendes a été gagné.”
Nous avons là un exemple fort caractéristique des artifices malhonnètes auxquels a eu recours, avec son impudence habituelle, Rod. Forget.
Il est vrai que les dividendes sur les obligations du Merger, émis- Sion du Québ:c-Saguenay, (15 juin 1911), ont été jusqu'ici régulièrement payés ; celui de janvier dernier également.
Mais ils mt été payés à même les revenus provenant des services publiques, qui constituent le Verger ; la ligne Québec-Saguenay n'a jamais rapporté un sou de revenu.
Comment le pourraitelle ? la construction n'en est pas terminée, les travaux suspendus et les contracteurs réclament devant les tribunaux une créance de $800,000 pour les travaux exécutés !
Ce sont les services du gaz, de l'électricité, de tramway, qui ont GAGNE ces dividendes :; il fallait bien les payer ces dividendes, sous peine de voir demander la mise en liquidation du Merger lui-même.
L'affirmation du sieur Rod. Forget, que les dividendes sur le Québec-Saguenay ont été GAGNES, est vraie, si on entend par là que ie Merger responsable pour ces obligations, les a gagnés, il est faux si on entend par là, comme le laisse entendre la phraséologie de Rod. Forget, que le Québec-Saguenay a gagné ses dividendes ! !
Nous l'avons démontré déjà : à l'heure actuelle, le Merger a une dette olivataire de 14 millions, aui à 5 nour cent représente un dividende totai exigible de $700,000 !
Le revenu net de l'année dernière du Merger, était de $680,000 !
Donc, en réalité, le Merger lui-même n'a pas gagné suffisamment Pour payer ces $700,000 2e dividendes exigibles !
Mais Rod. Forget payant d'audace avec son effronterie ordinaire, déclarait quelques instants plus tard
“J'ai dit aux français, envoyez votre ingénieur, la lumière éclaire, tout est ouvert à l'inspection, la route (the road) gagne environ $2,000,000 par année et l'ingénieur sera bien accueilli”
Notez qu'il venait de parler du Québec et Saguenay, aussi bien que du Merger, et que l'emploi de ces mots : “the road is ea ning....” est évidemment un artifice destiné à laisser l'impression que le Québec-
Saguenay rapporte $2,000,000 de revenus par année.
osé
em mr ne
En réalité, il entendait parler du Merger, mais même Pour ce qui concerne le Merger, l'exagération est patente.
Les recettes brutes du dernier exercice du Merger, ont été, d'après le rapport même de Ja Compagnie, de $1,415,000. L'année d'avant elles avaient été de $1,200,000 ! 11 ÿ 4 encore de la marge pour atteindre 2 Millions. La vérité, c'est que le revenu net, dépenses payées, n'était que de $680,000 1!
Du bluff, toujours du bluff, de la blague et des mensonges cyniques !
Le vrai point de vue
S'il faut en croire l'information que reçoit de Montréal la gazette tory ce matin, les négociations avec MM. Mackenzie et Mann, en vue de leur passer le Québec et Saguenay, auraient définitivement échoué.
Il est certain, acquis, que des pourparlers ont eu lieu pour décider Mackenzie et Mann à repêcher le Québec-Saguenay : c'était et pour Forget et pour le SOuvernement tory, la seule planche de salut.
La pilule, si sucrée fut-elle, par les soins de certain collègue de M. Borden, fort désireux de rendre service à son Copain Rodolphe Forget, était difficile à faire avaler à des hommes d'affaires comme Mackenzie et Mann.
La ligne St-Joachim La Malbaie,—ces 50 milles dont le seul terrassement coûte déjà dans les environs de $52,000 du mille, et qui constituent le Québec-Saguenay, n'a aucune valeur intrinsèque en elle-même, DOur qui ne possède Pas la ligne du Québec-Montmorency, reliant Québec à St-Joachim.
La proposition d'acheter le Québec-Saguenay, comporte comme corollaires indispensables et Peu alléchants, la nécessité d'abord de dépenser de $600,000 à $1,000,000 pour compléter la ligne, et ensuite l'achat du Québec-Montmorency.
Or, le Québec-Montmorency est propriété du Merger, l’une de ses Sources les plus fructueuses de revenus. Il est hors de question pour le Merger de se départir de cette propriété ; cette proposition entraînait forcément l'achat même du Merger.
Après étude et examen de la situation, il Paraît acquis que Mackenzie et Mann auraient consenti à racheter tout le service des tram- Ways possédé par le Merger, mais refusaient de prendre à leur charge les services du gaz et de l'électricité.
C'était donc ja dislocation du Merger ; et dans des conditions absolument inacceptables.
Il n'est pas Surprenant que les négociations aient échoué.
D'ailleurs, MM. Mackenzie os x locataires de ja ligne Québec Lac St-Jean, n'ont aucun intérèt à acquérir le Québec-Saguenay, qui ne peut être exploité commercialement qu'à condition d’être prolongé jusqu’au Saguenay, de façon à obtenir partie du trafic du Lac St-Jean,
et par conséquent ferait au Québec-Lac St-Jean, dont les revenus sont déjà fort limités, une concurrence sérieuse,
On imagine difficilement Mackenzie et Mann dépensant des millions à seule fin de faire concurrence à leur ligne du Québec Lac St-Jean, ligne grévée du prix de location annuelle à Payer aux actionnuires anglais.
Mais ii y a autre chose à considérer dans cette proposition, que l'intérèt de Forget et celui de Mackenzie et Mann il y a l'intérêt des actionnaires et porteurs d'obligations du Merger : il y a l'intérêt de la ville de Québec, car les services d'utilité publiques en jeu sont pour les citoyens de Québec d'une importance capitale.
De quei droit, en vertu de quels pouvoirs, se font semblables négotionr de la part du bureau de direction du Quebec Railway Light, Heat and Power.
A-t-on consulté les actionnaires à ce sujet ? Présentement, les français, belges, suisses, etc., détiennent plus de 81,0C0 actions sur les 100.- 000 actions du Merger !
Va-t-on, au mépris de toute justice et de toute décence, grâce au subterfuge déjà mis en oeuvre et qui donne aux directeurs de la “Quebec Savings and Trust Co, fidei-commissaire Pour ces actions, le droit de vote sur ces actions détenues à l'étranger, tant qu'il n'est pas pourvu par les détenteurs français, à des procurations spéciales. Va-t-on escamoter aussi impudemment les droits de cette énorme majorité d'actionnaires, en les ignorant ?
M. J. N. Greenshield, président de la “Quebec Savings and Trust Cv", s'il se prévaut de cette clause inique, peut prétendre représenter, étant directeur aussi du Merger, les 81,000 actions détenues hors du Canada, alors que c°s actionnaires étrangers qui ont payé de quatre à cinq millions de piastres leurs 81,000 titres, n'auront même pas connaissance de ce qui se manigance par le bureau de direction du “Quebec Railway Light, Heat and Power” !
IL y a d'autres choses et de plus décisives à considérer que de sauver le Rodoïphe Forget, en essayant d'escamoter le Québec-Sagtenav acculé à la banqueroute, banqueroute qui n'a été évitée qu'en sacrifiant les intérêts des actionnaires et obligataires du Merger, en payant Îles coupons sur les obligations de cette route en déconfiture, à même les revenus des services d'utilité publique !
Cette situation ne peut pas durer plus longtemps, mais il faut qu'elle se règle d'abor” en vue de Sauvegarder les intérêts considérables des actionnaires et voligataires du Merger, ceux aussi des citoyens de Québec fournisseurs des revenus du Merger et non pas seulement avec la seule préoccupation de sauver le Rodolphe Forget, l'homme responsable de cette désastreuse situation.
ns
Le Québec et Saguenay
Puisque, malgré nos instances répétées, M. Louis-Philippe Pello tier fait la sourde oreille et protège de son silence le mystère impénétrable qui entoure l'acquisition du Québec-Saguenay par le Merger puisqu'il n'est plus permis d'entretenir le moindre espoir de bon vouloir de co côté, nous allons donc aborder l'étude de ce mystère, en nous gurdant sur les rares renseignements acquis à force de recherches ;: il nous faudra nous guider 4 milieu de ces arcanes, à l'aide des présomptions et des vraisemblances, lueurs échappées à travers le boiss lequel la vérité est si soigneusement cachée.
Nous avons une raison majeure pour essayer de découvrir le secret de ce labyrinthe financier : c'est que, en fin de compte, ce se Suivant toute vraisemblance, le “Sésame” qui permettra d'ouv caverne d'Ali-Baba-Forget : cette caverne dans laquelle est emprisonné le Meryer, et où il agonise sans espoir.
Le “Quebec Railway Light, Heat and Power”, malgré sa scandaleuse majoration de capital,—_ou si vous préférez, malgré tout son arro- Sage, —pourrait devenir dans la suite, avec une administration prudente et avisée, une affaire remunératrice.
A l'heure présente, malpré tous les artifices de complicité et d'écri. ture niis en oeuvre Pour cacher Ja vérité désastreuse, le Merger est en réalité EN FAII LITE,
Nous avons eu déjà occasion de l'établir ; il n'est pas inutile de le répéter.
La dette obligataire annuelle du Merger est de plus de $700.000 : le “net earning” du dernier exeroice s'élevait à $680,000 : concluez
Le Merger a beau serrer la vis des divers pressoirs, -preccoirs du Faz, pressoirs de la lumière, etc...,—dans lesquelles les citovens de Québec, dégorgent leurs piastres, il n'arrive Pas À avoir assez de revenus pour payer intégralement sa dette obligataire annuelle
Si le Merger n'avait à faire face qu'à ses obligations premières, soit : dix millions de piastres, il aurait, ces $500,C00 payées.__un reliquat suffisant pour améliorer ses services, pour vivre et se développer normalement.
Ce qui étrangle Je Merger, ce qui infailliblement ui cour
sifflet, c'est la meule que la spéculation lui a passé autour du cou Prunt du Québec et Saguenay, avec son ct rollaire, l'emprunt du Qu Eastern, soit plus de quatre millions de piastres entraînant une sur charge d'intérèt obligataire annue! de $200,000.
Il est clair que si on pouvait débarrasser le Merger de ce cancer financier, le Québec Saguenay, le Pauvre Merger serait cauvé
au sous
Litovane
- Pourräient espérer de meilleurs jours et Jes actionnaires du Merger entrevoir une chance de récupérer leurs pertes et de retirer l'intérêt de leur argent.
Sans doute, dans cette éventualité, les Capitaux investis dans le Québec-Saguenay et le Quebec Eastern, se trouveraient, eux, singulièrement compromis, sinon définitivement perdus. Ils représentent nominalement plus de quatre millions de piastres.
Mais, en réalité, il s'agit de sacrifier un membre pour sauver le corps. ;
Le Merger représente 20 millions de piastres !
D'ailleurs, le sauvetage du Québec-Saguenay est impossible : c'est une entreprise folle, une spéculation politique et financière : rien d'au. tre.
C'était ure entreprise commercialement impossble à financer par elle-même ; la chose n'a été possible qu'en employant indument, pour cette fin, le crédit du Merger ; nous montrerons comment on s'y est pris !
C'est le Merger qui a servi de biberon pour nourrir cette spéculation : c'est lui qui alimente encore l'avorton agoncsant du même Forget
Seulement, comme le pélican ed la fable, c'est de son propre sang que le Merger nourrit cette progéniture : la chose ne peut se continuer impunément bien longter Le Merger épuisé, tient déjà à peine sur ses jambes ; à ce jeu-là son agonie est prochaine.
Notre opin'on est, en fin de compte, qu'il faut choisir, faire la part du feu : sauver le gros lot.
\ vouloir agir autrement, on n'arrivera qu'à un résultat possible la culbute du Merger aussi bien que celle du Québec-Saguenay.
Le Québec-Saguenay coûte déjà, à $52,000 du mille dans les $3,224,000, chiffre qui correspond d'ailleur celui de l'addition de l'émission : $2,500,000, avec la dette réclamée par l'entrepreneur O'Brien, $800,000, soit $3,300,000.
Pour compléter la ligne :! faudra se rendre à 4 millions de déboursés au bas mot, pour un parcours de 62 milles, se terminant en plein bois, à une manufacture en liquidation.
Il n’est pas un homme de bon sens, au courant de ja situation exacte, qui osera prétendre que ces 62 milles de chemin ferré puissent donner annuellement un profit de $200,000, montant de la dette obligataire de 4 millions. Est-ce le Merger qui sera éternellement la vache à lait !
Et pour ce qui est de l'emprunt du Quebec Eastern, ($1,700,000), c'est une perte sèche, une non valeur absolue, sans espoir possible de résurrection.
La question à étudier est donc celle-ci : existe-t-il une possibilité de débarrasser légalement le Merger du cancer que lui a greffé le sieur Forget ?
Pour répondre à cette question, il faut, de toute nécessité, étudier soigneusement les procédés de greffage du Québec-Saguenay.
Nous allons nous livrer à cette étude.
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Le Québec-Saguenay (1)
Le 15 février 1911,—retenez bien cette date qui nous servira de Phare durant l'étule de ce mystère, avait lieu en France, à Paris, comme en province, la Souscription lancée au nom du “Quebec Railway Light, Heat and Power Cy Limited”, à une émission, définie comme suit dans le prospectus répandu en France :
“Emission de 26,000 obligations de 500 francs. Première hypothèque à 5%, destinées à la Construction du chemin de
fer Quebec-Saguenay.—Prix, francs, 460 par obligation de frs 500,"
En passant, notons l'équivoque frauduleusement créée Par cet affchage de garantie de “première hypothèque, Pour ces obligations du “Quebec Railway Light, Heat and Power”, Puisque la première hypothèque, ici, porte en réalité seulement et exclusivement su:
“la ligne à Construire et le matériel roulant à acquérir”,
et non pas comme il semble d'abord logique de le déduire de la présentation par le ?rospectus, d'une première hypothèque, sur l'actif du “Quebec Railway Light, Heat and Power Co”, au nom de qui sont émises ces obligations.
Pour les français dont on sollicitait la Souscription par ce pros- Pectus alléchant ; pour les français qui, eux, n'étaient point au courant des faits ; à qui on offrait des obligations de la “Quebec Ry Light, Heat and Power Co” ; il est trop évident que cette garantie de “première
Remarquons d’ailleurs, que ce Prospectus, très habilement, s'ouvrait Par une notice consacrée aux Avantages, à la prospérité, aux perspectivpes merveilleuses du “Quebec Ry Light, Heat and Power Co”, au nom de qui, se faisait cette émission, avec sa garantie en principal et intérêt. î
Cette tartine Copieusement beurrée, le Prospectus entamait l'étude du Québec-Saguenay, à la construction duquel, était destinée l'émission de ces 26,000 actions du Merger, le 15 février 1911 en France.
Et voici comment débutait cette étude
“Le programme de la fusion (le Merger) comportait, en outre, l’utilisation des droits sur la Concession gouvernementale g accordée à la compagnie “Quebec-Saguenay Railway”.
La transition est admirablement amenée ; “cette utilisation des droits sur la Concession”, est 1m: ; Î
Î iieté artificieuse !
En fait, Pour ce qui est de connaissance publique, jamais le programme de la fusion, le Programme de constitution
ct à
du Merger, n'a
escumpté aux yeu: du public, cette utilisation de la charte du Québec Saguenay
Le programme de la fusion, c'est le ‘‘deed of trust” de décembre 1909, l'acte constitutif du Merger, et vous pouvez l'examiner à la loupe, vous ny trouverez aucune mention, aucune allusion au Québec-Saguenay
Nous croyons cependant que cette déclaraticn du prospectus, constitue de fait, un aveu très vrai et très légitime des INT ENTIONS de M. Forget, lorsqu'il travaillait à constituer le Merger de Québec
Son programme à lui, son Programme inavoué alors, mais que réellement paraît bien avoir été sa pensée et sa préoccupation dominante, c'était bien en effet de monter cette machine financière le Merger, dans le but de réaliser sa promesse électorale de construction d'un che le fer dans Charlevoix et du même coup revendre à bon compte cette charte du Quéec-Saguenay, dont il était le principal promoteur
Quand le prospectus nous parle de
min
l'utilisation des droits sur la concession gouvernementale accordée à la compagnie Quebec-Scguenay Railway”
u au courant, le commun des mortels, conclueront logiquee Merger, possédait des droits sur cette concession gouvernementale, sur -ette charte du Québec-Saguenay
Il faut reconnaitre que le piége est tendu avec un art consommé cest une merveille d'imprécision que cette phrase, mais aussi une mont-
golfière de suggestion !
vraie, CES
le Merg
ne possédait AUCUN DROIT du Québec-Sagueray ; pour utiliser ces droits il lui fallait les acjué lu sieur Rodolphe Forget, promoteur ét pré- Québec-Saguenay
le sieur Rod. Forget, président du Merger, fut anxieux d'utilier ts possédés par le sieur Forget, président du Québec-Saguenay, Ça c'est excessivement vraisemblable.
Nous en acquèrerons la certitude en étudiant les conditions et les procédures, grâce auxquelles a été réalisé ce programme “de ‘utilisation des droits de la concession ouvernementale Québec-Saguenay.”
Il sera nécessaire d’abord de retracer l'historique de cette concession gouvernementale.
sur la char les acquérir ; ident du
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Le QuéJec-Saguenay (HI)
La Charte du Québec-Saguenay a été de Québec, le 20 tai 1905, (V, E
Le capital autorisé était privilégiées,
La compagnie avait le Pouvoir d'émettre des obligations } Montant ne dépassant le chiffre de son capital En 1907, (VII, Edouard VII)
un amendement passé par la Légis latur: de Québec portait le Capital action à 5
Millons de Piastr La charte obrenue en 1905, est devenue ca luüque et mai 1908 ; 1
4 Compagnie n'ayant Pas donné signe de vie Cependant, une demande fut Présentée à la Législature de (Québec, à la session de 1909, pour faire revivre les droits teurs intéressés par la charte de 1905
Ün acte de In Législature, le Chapitre 103 de 9, f tionné le 29 mai 19c0 “renouvelait les droits et
4e 1905." Cette fois Cependant nos législate clarant
accordée par la Lézistature ‘douard VI, chap, 55)
de $1,000,000, dont $500,000 en actions
Périmée le 20
conférés aux promo
Edouard VIT, sanc Privilèges de la charte urs Inséraient une clause dé “La Cie devra commencer la
Construction de de fer dan les deux ans après l'a
son chemin
doption de la Présente loi C'est-à-dire que la Construction de 1
a ligne au Québec-Saguenay de vait Être commencée avant le 29 mai 1911, sous peine de “voir les pouvoirs conférés prendre fin, être nuls et de nul effet Or, ce n'est qu'en mai 1911, par conséquent à la veille de l'expiration des dits délais fixés par la loi,
que la construction du Quét
aguenay a commencé Dans son discours aux Communes, je 28 janvier dernier, le Forget, avec son impudence habituelle, Sard” anglais, N. R.) “Ces travaux (du Québec-Saguenay) ont été quatorze mois avant les élections fédérales (de 1911).
Or, nous avons Pris la peine de rechercher ] le 28 février 1911 que M. Arthur H, N en chef du Québec Saguenay Cest le 30 mars 1911, que M. J. O'Bri le Contrat pur la construction fer Québec … Saguenay Le communiqué adressé à Ja les divers journaux, ajoutait “Déjà les arpenteurs sont commencera dès que le tracé Le plan du tracé
sieur C4
a osé déclarer (page 2331 ‘Han
commencés septembre
es dates exacte
jruce « ét4 no nmé ji
de Renfrew de {a première section du ct
Presse et reproduit à cette &n que par sur les lieux et la const Sera définitivement fixe” définitif fut déposé au département des « de fer. t Publics, —à Québec, le 2 mai 1911 Ce n’est bien réeliement qu'en mai 1911 truction du Québec-Saguenay
ruction
que les travaux de cons
furent commencés : C'est-à-dire exacte.
ment quatre mois et demi avant les élections fédérales de septembre 1911 ; une fois de plus nous prenons le sieur Rod. Forget en flagrans délit de mensonge bête et cynique devant la Chambre.
Mais revenons à la charte du Québec-Saguenay.
Au printemps de 1911, la charte de 1905, renouvellée en 1909, allait expirer, si les travaux ne commençaient pas.
I1 fallait se presser, si on voulait :
“utiliser les droits sur la concession &ouvernementale”, pour employer la littérature du prospectus.
Aussi, le 13 janvier 1911, le bureau de direction de la ‘“Québec- Saguenay” se réunit-il et décide :
“d'émettre pour $3,000,00€ d'obligations, à 5%, remboursables
en trente années.”
Puis sans perdre de temps, au nom de la Cie Québec-Saguenay, le sieur Rodolphe Forget, en sa qualité de président ; et M. L. J. Morin, secrétaire de la compagnie, signent un “deed of trust” avec “The Dominion of Canada Trust Corporation”, représentée par M. C. G. Greenshields, directeur, et F. W. Toñeld, administrateur, le 28 janvier 1911, pour régier cette émission d'obligations, au montant de $3,000,000 !
Pourquoi cette émission de $3,000,000, alors que, à cette même date, 13 janvier 1911, était déjà décidée, lancée et annoncée en France, l'émission du 15 février 1911, faite au NOM,—notez ce fait,—au NOM du “Quebec Ry Light, Heat and Power Co Ltd”, émission de 26,000 obligations, soit pour $2,500,000, en vue de la construction de ce même Québec-Saguenay ?
Il saute aux yeux des moins clairvoyants qu'à la date du 13 janvier 1911, les fameux prospectus étaient déjà imprimés et répandus en France, à Paris, comme en province.
Une émis. on ne s'organise pas en huit jours, surtout lorsqu'elle est organisée au Canada, pour la France !
Donc, de toute évidence, cette émission de $3,000,000 autorisée le 13 janvier 1911, par les directeurs du Québec-Saguenay, n'avait qu'une seule raison d'être, et c'était : d'établir un prix d'achat de la concession gouvernementale détenue par ces messieurs, POUR LA REVENDRE au Merger, qui déjà faisait acte ue propriétaire et avait lanc' en SON NOM, une émission de $2,500,C00 en France, pour la constructon du Québec-Saguenay.
En fait “d'utilisation des droits”, le premier a e du programme de M. Forget, président du Québec-S guenay, était, évidemment, de battre monnaie avec sa fameuse concession gouve vous préférez, av > provinciale un exemple typique des procédés fir en honneur de nos jours et que nos loi au. lent favoriser C'est tout bonnement t
ementale, ou si
iers, malmalheureu-
Si, Sé
de la part d
conspiration d
pour s’engraisser impu Nous étudierons les article.
ette
re
LA
Le Guébec-Saguenay (1")
Lorsque le 13 janvier 1911, le bureau de direction de la compagnie Québec-Saguenay, se Préparant à vendre au Merger la concession gouvernementale octroyée en 1905, d'ailleurs périmée en 1908, puis renouvelée en 1909, par la Législature de Québec, décidait l'émission de ses $3,000,000 d'obligations, il était Sans doute dans la limite de ses pouvoirs.
Il s'agissait en fait de promoteurs qui, après une expectative de Plusieurs années, voyaient s'offrir à eux l'espoir de réaliser un gain.
Quelle était le montant du Capital versé par les promoteurs et actionnaires de la compagnie Québec-Saguenay, à cette date du 13 janvier 1911. ? Impossible de le savoir. Il est vrai que l'article 6650 des Statuts Refondus de Québec, concernant les compagnies de chemin de fer prescrit :
‘Chaque compagnie doit Préparer annuellement des rapports DE SON CAPITAL, d'après la formule À : et une copie de ces rapports, signés par son président ou autre principal officier résidant dans la province, et par l'officier de la compagnie responsable de l'exactitude de ces rapports, ou d'une partie quelconque d'iceux, doit être transmise au ministre des Travaux publics et du Travail, pas plus de trois mois aprés l’expiration de l'année...
Mais la compagnie Québec-Saguenay N'A JAMA': fourni aucun
rapport annuel de son capital, tel que requis si clairement par la loi provinciale. Nous l'affirmons de la façon la plus formele.
Quiconque voudra se prévaloir de l’article 6650, pourrra poursuivre la compagnie Québec-Saguenay devant les tribunaux pour lui faire payer l'amendement fixée par la loi comme pénalité de cette négligence :
“soit un maximum de $10 par jour pour chaque jour de retard
après le délai fixé.”
Depuis juillet 1910, au pe aller, à raison de $3,600 par année, cela pourrait monter à environ $10,000 ?
Si la compagnie Québec-
annuellement l'état de son ce:
avait obéi à la loi e
le tabl
nous saurions
nous en tenir sur sa v au 13 janvier
cle 6494, de Ia loi des compagnies de chemin de fer
D'après l'arti
“IL doit être PAYE, sur toute
Jr souscrite, dans une uée par une loi de la Lé- . un montant d'au MOINS DIX POUR CENT, dans les iprès la souscription de chaque telle action”
Quelle était la proportion du capital autorisé ($5,000,000) souscrite au 13 janvier 1911 et quel était la quotité payée en vertu de l'article 6494 ? Mystère !
Si nous entrons dans ces détails, c'est pour faire toucher du doigt au public, l'insuffisance lamentable de notre législation et à quels abus, faute de contrôle et de sanction effective, elle se prête complaisamment.
Voici une compagnie dont le capital autorisé est de $5,000,000 et qui naturellement l'affiche, s'en prévaut comme d'un miroir à alouettes auprès du public ; qui, sur la foi de ce capital autorisé, peut légalement faire une émission de $3,000,000 d'obligations, et nul ne peut savoi quel était exactement le capital réel, versé en caisse ?
Si bien, qu'en fin de compte, les prétendus capitalistes, promoteurs de l'entreprise, n'ont généralement mis dans l'affaire que leur nom : en fait de capitaux, ils se sont fendu tout juste des quelques milliers de piastres requis pour les frais d'incorporation, et quelques études préliminaires de tracé.
Le reste, quand il y a un reste, n’est généralement que du papier de complaisance, momentanément escompté à la banque.
Pour en revenir à la compagnie du Québec-Saguenay, en jui donit tous les bénéfices possibles du doute, en admettant toutes ses ions pour souscrites, et le 10 pour, cent obligataire pour versé, son capital payé au 13 janvier 1911 était au plus de $5C0,000.
C'ist d'ailleurs, si nous sommes bien ren ignés, le chiffre auquel al a été échangé pour des actions du Merg par la suite, et on
r quil n'y avait rien à perdre à l'échange !
En réalité, nous mettrions notre main au feu, que le capital réel, ait au 13 janvier 1911 beaucoup plus près
0 que de
Ainsi, voilà donc la en janvier 1911 : $500,000 en caisse au maximum $50,000.
Advenant rir là Charte ou rant le 28 mai 1911, en cas se nég bon compte.
C'est justement pour pouvoir émettre des nré
la dragée h:
te, que le bureau de
nay s'empressait, le 13 janvier 1911, d'autor et ar un ‘deed of trust” son émission de $3,0C0.000 ) e leur part, c'était droit légi que profiter de la ct : qui s'offrait de battre monnaie avec teur charte provin
ale, en la vendant le plus cher possible, C'était à l'acheteur, n'est-ce pas, À défendre ses intérêts : ri
l'obligeait, ni lui ni personne, à en passer par les fourches caudines des dir
ecte
rs de la Québec-Saguenay
Malheureusement, c'est là justement où se trouve la fissure et en quoi consiste la fraude.
Il y avait collusion entre Je vendeur et l'acquéreur.
Rod. Forget, le président de la Québec-Saguenay, était aussi le président du Merger ; à la fois le vendeur et l'acheteur !
C'était la princesse qui payait : c'est-à-dire la caisse du Merger l'argent des actionnaires et obligataires du “Quebec Ry Light, Heat and Power” !
La conspiration est évidente. Une fois l'acquisition décidée en principe,—et l'émission au nom du Merger en France, le 15 février 1911 établit le fait—vite on organise l'émission, d’ailleurs simplement virtuelle,—sur le papier, — Pour assurer aux promoteurs, détenteurs de la charte du Québec-Saguenay, cn joli petit melon financier.
Les administrateurs du Merger, nommés par les actionnaires, pour surveiller et défendre leurs : térêts, bien loin de chercher à acquérir au plus bas prix possible 1: -oncession gouvernementale du Québec- Saguenay, en réalité, étaient de Connivence avec les vendeurs, les détenteurs de cette charte. Pour leur assurer un profit absolument injustifié et parfaitement illégitime.
Car, il faut le répéter une fois de plus : en janvier 1913, la charte du Québec-Saguenay était à la veille d'expi les promoteurs n'avaient depuis 1899 essayé aucun commencement d'exécution.
Nous n'hésitons pas à affirmer que même à:
c'est au plus s'ils avaient dépensé quelques cètte entreprise.
Qui plus est, nous n'avons nulle hésitatio absolument incapables de financer cette entrepr pagn u Canada ; que les promoteurs tention d'y engager leur propres capi 1905 à 1911, ils n'ont pas donné signe i bien qu'honnêtement, si le Mc était ou l’autre de construire de St-Joachim à la Mal mourir de sa belle mort légs
1onter c'epuis 1905,
s dé; res dans
‘Jaret
1 nom
èmes n'ont j
t la preuve c' !
e cette charte.
Il est clair que cette fameuse concession
commerciale
avaient é
Québec-Saguenay ("
A quelles conditions le Merger a-t-il fait l'acquisition de la charte du Québec-Saguenay ?
Encore un mystère soigneusement défendu contre toute tion caché même aux actionnaires du M quelques rares initiés.
En fait, il est permis d'avoir des doutes sur la réauté des titres de propriété du Merger à la charte du Québec-Saguenay ; sur la légalité de l’emmergement.
Nous avons déjà exposé le 27 novembre 1912, les étranges contradictions qui autorisent tous le doutes sur la réalité de cette prétendue fusion. Nous renvoyons le lecteur à cet article.
De quelle façon pouvait légalement s'opérer cette fusion ?
D'après ses lettres patentes, le Merger a le droit d'ac trôle de compagnies de chemins de fer.
Ce contrôle, pour l'obtenir, il lui faut s'assurer la majorité du capital-action et celle des obligations d'une telle compagnie.
Or, à même quels fonds, le Merger pouvair-il légalement puiser pour acheter le nombre d'actions et d'obligations du Québec-Saguenay, requis pour lui assurer ce contrôle, pour réaliser l'emmergement ?
D'après le ‘‘deed of trust” du 15 décembre 1909, règlant l'affectation des 10 millions d'obligations, le capital de promotion, restant disponible après répartition, était de $1,345,600, (valeur nominale) ; ce qui, même au cours maximum de 1911 ($86), représente en réalité, une somme de $1,158,076, et au cours moyen de 1911,—(soit $80),—une somme de $1,077,280.
Le ‘“deed of trust”,—paragraphe (i)—, qui définit l'affectation de ces 13,456 obligations est clair et précis.
C'est Ia seule quotité disponible Pour permettre à la compagnie (le Merger)
“d'acheter ou acquérir des actions, obligations, créances ou tous
autres titres, de toutes autres compagnies, desquelles la compa-
gnie (le Merger) est autorisée par sa charte à détenir des
actions, des obligations ou titres”
Les directeurs du Merger n'avaient pas le droit d'affecter d'autres fonds à l'acquisition du Québec-Saguenay, à ce que le fameux prospectus appelle :
indiscréerger, et que seuls connaissent
quérir le con-
“utilisation de la concession gouvernementale du Québec-Saguenay”. Or, bien que n'ayant aucune preuve matérielle, sur laquelle appuyer notre affirmation, nous avons raison de croire, et nous nous croyons tifiable d'affirmer que le marché entre ie Merger et la compagnie bec-Saguenay s'est né to $500.000
jus-
ocié aux conditions suivantes :
d'actions du Merger pour achat du capital-action du Québec-Saguenay.
nay, dont l’ér
lee dinnn
autorisée le 13 janvier 1911.
Ce prix d'achat dépasse et de beaucoup le chiffre légalement autorisé du capital de Promotion, dont pouvait disposer le Merger.
D'autant que, tout probablement, ce fond de promotion avait déjà du être saigné pour l'acquisition de la “Quebec County Ry”, compagnie Subsidiaire acquise en 1910 par le Merger, et dont les promoteurs, tout comme ceux du Québec-Saguenay, n'ont pas dû céder leur concession Pour des prunes !
Il y a donc gros à parier que le Merger n'a pas été à même, jusqu'ici, de s'acquitter vis-à-vis du Québec-Saguenay : à moins qu'une partie de l'émission du 15 février 1911 en France, par le Merger, et destinée à la construction de la ligne, n'ait servi à désintéresser les promoteurs du Québec-Saguenuy ?
Si les informations que nous avons réussi à recueillir sont exactes, il semblerait que l'acquisition du Québec Saguenav par le Merger s'est faite par l'intermédiaire de la “Quebec Savings and Trust Co”.
Si tel est bien le cas, nous aurions ; la preuve tangible d'une singulière illé; :l*4 en ce qui regarde l'émission du Merger en France, celle du 15 févrie:, sour la « nsuction du Québec-Saguenay.
En t, ‘a “Quebec Savings and Trust” n'a d'existence légale que depuis le 24 mors 1911
La “Quebec Savings and Trust Co” est le nouveau titre autori par acte de la législature, sanctionné le 24 mars 1911, de la “Domiñion of Canada Trust Co”.
1 ressortirait de ce rapprochement de dates, que le Merger, traitant avec la “Quebec Savings and Trust Co” pour l'acquisition du Québec-Saguenay, c'est-à-dire après le 24 mars 1911, ne possédait donc pas la charte du Québec et Saguenay à la date du 15 février 1911,—plus d'un mois avant,—lorsqu'il jançait en France son émission d'obligations du Quebec Railway, Light, Heat & Power, pour la construction de la dite ligne.
Encore une fois, malgré de patientes recherches, il nous a été impossible de vérifier l'exactitude matérielle, certaine de ces faits ; nous avons cependant des raisons excessivement sérieuses de les croire exacts et fondés.
En passant, il serait intéressant de vérifier ce qu'il y a de fondé dans la rumeur qui affirme l'existence d'une différence de $150,000 entre le prix d'achat par la Quebec Savings and Trust Co, des obligations du Québec-Saguenay, (émission virtuelle du 28 janvier 1911), et le prix payé par le Merger à cette compagnie de trust intermédiaire. Car cette commission rondelette réalisée par cette compagnie de rust intéresse une fois de plus le sieur Rodolphe Forget, qui était à cette époque un des directe du “Quebec Savings and Trust Co”.
Il semble bien qu'elle ait été U TILISEE ! et pour tout ce qu'elle pouvait rendre, —à certains points de vue,—la fameuse concession gouvernementale du Québec-Saguenay !
Sous ce rapport le programme de la fusinn à 18 Ës ! ies procédés de FUSION ont été fructueux, très fructueux..., mais assurément pas pour la caisse du Merger, de ce pauvre Merger, vache à lait traite jusqu'au sang par le spéculateur Forget.
Le Québec Saguenay (‘1
Depuis février 1911, le Merger de Québec paye et est tenu de continuer à payer, sous peine d'être mis en liquidation, $125,000 de dividendes annuels aux porteurs d'obligations de l'émission du à Paris, pour la construction du Québec-Saguenay.
Cette émission, il semble à neu Près certain qu'elle ait été faite avant même que le Merger fut en possession de la concession Québec- Saguenay ; ce qui pourrait, à bon droit, intéresser un tribunal.
Le Merger paie des dividendes sur une entreprise dont il n'a très vraisemblablement pu solder encore le prix d'achat, car il n'avait pas légalement de fonds suffisants pour lui permettre de s'acquitter.
En fait, l’entreprise est pratiquement en faillite, puisque l'entrepreneur des travaux, M. O'Brien, a devant les tribunaux une réclamaüon pour plus de $800,000 !
Les travaux sont arrètés : la caisse est vide ; le produit de l'émis- Sion du Merger,—$2,500,000,—a fondu ; mais le Merger de Québec continue à payer les dividendes, à même les revenus que ses autres services soutirent de la poche des citoyens de Québec !
Le Merger est responsable pour les $2,500,000 de la “french issue’; quelle compensation ou garantie a-t-il en retour ?
La charte du Québec-Saguenay ? si les travaux ne sont pas complétés le 1er mai 1915, la concession est caduque et “tous Les droits et privilèges s'éteignent de plein droit”? !
Ainsi, le Merger a acheté au prix de $2,250,C00 d'obligations et de $500,000 d'actions : il a émis et garanti ‘en capital et intérêt”, $2,500.- 000 d'obligations, de ses propres obligations ; il a payé depuis février 1911, annuellement, $125,009 de dividendes pour quoi ? pour une charte qui ne valait pas lus quatre fers d’un chien en janvier 1911, étant à la veille d’être périmée, faute de mise à exécution, qui à l'heure actuelle ne vaut guère mieux ! qui demain cessera même d'exister !
La ligne elle-même, ce que peuvent représenter les parcelles de la voie, et les travaux exécutés, appartient aux porteurs des obligations du 15 février 1911.
Voilà ce à quoi se résume pour le Merger la jolie spéculation du sieur Rod. Forget ! Ça c'est un administrateur ! !
Mais ce n'est pas tout.
A la session de 1912, la compagnie Québec-Saguenay obtenait de la Législature de Québec de nouveaux amendements à cette charte dont le Merger était censé s'être rendL
15 février,
sa charte, de ur et dont, malheureusement, il s'est rendu trop certainement responsable.
Par ces amendements, la compagnie se faisai pouvoirs pour
jueau'à la
corder de nouendre sa ligne jusqu'au Lac Saint-Jean, et
Labrador !
Pauvre Merger, on l'embarquait sans le consulter galère !
dans une jolie
Une autre clause, 1. clause 5, se lit comme suit :
“La compagnie du chemin de fer Québec et Saguenay est
Par la présente loi, autorisée à fusionner avec, absorber et
acquérir la compagnie du chemin de fer Lotbinière et Mégan-
tic, et The Quebec Eastern Ry Co, ou ces deux chemins, ou
l'un d'eux, ses ou leurs entreprises. .., etc.”
C'est-à-dire que le pauvre Merger, par cette clause, se voyait embarqué encore dans une autre galère, à l'insu et hors ia connaissance de ses actionnaires. Un coup n'attendait pas l'autre !
Vous ‘oyez le truc de cet escamotage. Le Merger devenu acquéreur de la charte du Québec-Saguenay, se trouvait commanditaire de la nouvelle affaire : on lui collait le “Quebec Eastern", un autre charte à payer, avec tout l'engrenare de spéculation qui en devait découler dans les calculs de Rod. Forget et consorts.
Et c'est ainsi que le 20 décembre 1911, était lancée à Paris, TOU- JOURS AU NOM ET AU COMPTE DU MERGER, du ‘Quebec Railway Light, Heat and Power Co Ltd”, une nouvelle émission, une émission de 50,000 obligations celle-là, c'est-à-dire de 5 millions de piastres, qui d’ailleurs, nous apprend le prospectus lancé à cette occasion :
“faisait partie d'use émission AUTORISEE de 120,000 obliga-
tions, destinées à la construction du chemin de fer Quebec
Eastern...
et d’autres entreprises “ejusdem farinae'”, notamment
de la fameuse usine d'énergie électrique de 50,000 chevaux
Sur la rivière Sageunay” !
Un rève ! une fumée !
Fort heureusement, les français devenus méfiants, ont refusé d'échanger leurs écus pour ces nouvelles obligations du Merger.
L'émission de cinq millions du 20 décembre 1911 n'a lapporté que $1,700,000, et cet insuccès à coupé court au projet d'émission autorisée ? de DOUZE MILLIONS DE PIASTRES !
Il n'en est pas moins vrai que le Merger a écopé d'une nouvelle surchaige annuelle de dividende de $85,000 ! et qu'il a 1m faut payer, sous peine de mise en liquidation !
Elle coûte cher la clause 5 de l'amendement à la charte du Québec- Saguenay d'avril 1912 ?
Remarquez encore une fois que l'émission faite en France par le
Merger, pour le Quebec Eastern, date du 20 décembre 1911, et que l'amendement à la charte autorisant la fusion, acquisition, etc. ne date que d'avril 1912 !
Toujours le même procédé !
Et quant au prix qu'a payé, soit le Merger, soit le Quét
gue-
nay,—<ce qui revient au même,—pour la charte du Quebec Eastern, mystère
ger aurait-1] pu acqué cette charte ? Mys- Mystère sur toute la ligne ! La seule chose connue certaine, c'est
que le Merger paie les dividendes de ces extr e
et qu'il les paie en définitive, pour le roi de Prusse !
spéculations,
Le Québec-Saguenay (11
A l'heure présente, le Forget, pour financer son n'a pas été brillant !
La situation est en effet la suivante
10 Deux millions cinq cent mille piastres dépensées
20 Huit cent milles Piastres d'arrérages dues aux Soit en tout, un coût net de $3,300,000.
Et les travaux sont suspend sement n'est pas terminé !
Il faudra, au bas mot, de G à poser les
résultat des machinations du sieur Rodolphe “Québec-Saguenay'', aux dépends du Merger,
entrepreneurs, us depuis septembre lernier : le
$700,000 pour compléter les travaux ils, les ponts, établir les estacades sur une grande partie de la ligne, en bordure du fleuve, sans parler du matériel roulant, wagons, locomotives terminale à Québec.
de protection requises
;, de
gares et enfin de la gare
En somme, les 63 milles de Joachim et l'usine de la East € Malbaie, pour être
voie construit ou ébauchés entre Saintzanada Power and Pulp, sur In rivière
1@rmInes et mis en état d'exploitation coûteront, au bas mot, quatre millions de Piastres.
Ce qui représente à 5% un dividende annuel de $200,000, à prélever sur le revenu de l'exploitation.
Notez que nous ne tenons pas compte d'acquisition par le Merger de la d Somme annuelle équivalente.
Voyons s'il existe la moindre possibilite, au que, de retirer de l'exploitation de ces 63 capable au moins de payer ces $200,000 de dividendes annuels ?
Car, enfin ! il est bien bel et bon de se cacher, comme le font le
sieur Rod. Forget et ses courtisans de “La Patrie”, derrière l'intérêt du comté de Charlevoix
! de jouer les patriotes à gros grains, en posant en bienfaiteurs du comté de Charlevoix, le court et le long de l’histoire, c'est d'établir s'il y a une possibilité raisonnable de mettre sur pied cette en rise : si elle est viable !
ici de l'intérêt sur le prix ite entreprise, et qui représente une
point de vue économimilles, un revenu suffisant,
Le cacul est des plus faciles à établir. Nous nous baserons sur les chiffres pour 1911 du ‘Railway Library”, ouvrage en ces matières.
Nous ne diseut
qui fait autorité
erons même pas les conditions particulières de la
région à desserv nous lui 2
cordons d'amblée le bénéfice de la situa-
tion noyenne générale, au point de vue telle qu'elle appert au Canada.
Evidemment, c'est une bâse fort généreuse, La t!
des avantages naturels, et autres
a üne ioñgueur de 63 milies.
Voyons quelles passagers.
sont les possibilités de revenu pour le trafic des
Deux trains Par jour à coeur d'année l'un montant et l'autre des cendant,-est évidemment un maximum !
A 300 jours ouvrables Par an, cela fait 600 trains par an
D'après l'ouvrage cité, la moyenne du nombre de passagers par train, au Canada, l'année dernière, a été de 60 voyageur
Pour 600 trains, cela ferait 36,000 Passagers par an
Admettons Bonéreusement la possibilité d'un service ‘upplémen taire d'été, durant 3 mois, soit 2-80 160 trains de plus, pour les tou ristes,. Nous avons (160 60), soit 9,600 pa agers possibles en plus ‘onc en tout, 45,600 pas
sers à transporter par an Concédons le PIX Maximum de 3 centins du mille, sur lC parcours
entier des 63 milles, — ce qui, de toute évidenc est parfaitement
exagéré, cela donne 63
Cest-à-dire $1.80 par passager, et en mul
tipliant par le nombre de ssagers possibles, soit 45,600, nous arrivons
4 un revenu total possible, mais évide mment exagéré, pour Ie trafi des passagers dans l'année, de $86,184
Passons maintenant au calcul du transport de fret
Admettons deux trains de fret par jour 600 par an. Le chiffre moyen de tonnes de fret Par train au Canada, l'année dernière d'apri le “Railn Library", a été de 305 tonnes, Le taux moyen d rapport par
tonne et par mille a été de 7 di Chaque tonne rapportant 7 les 405 tonnes, cela représente $2.36
èmes de centin et 77 centième
77 dixième centin pa
pour chaque
couru
Multiplié par 64 milles, nous avons $148.68, chiffre du re chaque train de marchandise à plein chargement moven sur tout le par cours,
Pour 600 train par an, cela forme un revenu annuel de 580,208
Additionnez «vec le revenu du transport des Passagers ; nous vons ar. Chiffre total de $175,392 de reccttes possibles en se basant la moyenne courante au Canada.
La proportion des dépenses d'exploitation Par rapport aux recettes a été pour les chemins de fer canadiens, l'année dernière, en moyenne de $69,44
Cest-à-dire qu'à $100 de recettes com
Le montant des frais d'op
»spond $69.44 de frais
ation à déduire, d'après l'expérience au Canada, sera donc de $121,775, laissant donc comme revenu net Ja
somme de $53,617.
Cependant, notre calcul encore une fois est excessivement au-delà de toute réalisation possible, puisque, f ditions du rendement moyen pour tout le Cana nous supf rendement plein à coeur d'année pour chacun et tous des 63 milles de Parcours, tant commo transport de P?ssagers que comme transport de marchandises,
En Sofiine, nous avons établi là le maximum pratiquement imaginable.
ant pour
À môme ce revenu net de #S4,617, il n'est facile de faire face, n'estce pas, au service annuel de la dette obligataire, soit $200
Rien ne prouve plus clairement l'absurdité, nu point de vue prati
que tictement économique de l'entreprise, de la situation cr
LE Jourd hui
Co n'est pas déprécier ni faire jure À cette région, que de In con
sidérer comme jouissant des mêmes avantage et possibilités que a moyenne du reste du Canada cest être fort généreux
Cependant, on voit À quel résultat nous arrivons !
Non, la vérité pure « simple et à laquelle il faut nvoir lat bonne foi et la décence de allier, c'est que lentre prise du chem le fer Ou bec-Saguenay est une « itreprise commercialement inpossible en tant
qu'entreprise financière privée
Le QuébecSaguenay n'a ét de Ta part du sieur Forget l'une spéculation financière et politique, pour laquelle it s'est « vi inidûiment le Merger
n'a aboutit qu'à une cata trophée, une catastrophe irréparable en
du crédit du Merger, au risque d'étrans
ce qu'il ne pout plus être question de sauver le Québec et Saguenay Autant vaut jeter l'argent dans le Saint-Laurent
Ce qu'il reste à faire, c'es
de faire la part du Feu, si on veut sauver
le Merger et les millions qu‘
représente
ver
Devant la justice française
Les tribunaux français sont saisis de l'affaire de ln Banque Inter nationale : c'est ce qui ressort de Ja lettre et de lociumment jue tront Avons reçus de M. Laurette banquier, ancien directeur de In succur sale le la Banque, à Par et dont voici la teneur
LA LETTRE DE M. LAURETTE, Paris, 7 mars 1013 Monsieur d'HELLENCOI RT, Journal ‘Le Soleil Québec
Monsieur,
En date du 12 septembre 1912, le journal La Patris le Montréal a fait une véritable débauche d'encre d'imprimerie pour arm r, dan les caractères los plus grands et les plus gras qu'elle a pu tro que j'étais Poursuivi par M. FORGI T, en rembourse nent d'ur nt de près de 40,000 dollars, ajoutant en sous titre ‘Un proce it ant
La “Patrie” a donné in extenso le texte de l'assignatior ii m'a été signifiée par huissier à l'hôtel Windsor
Comme, ainsi que je l'ai appris, le droit de po 4 au Canada et que ‘La Patrie" A au moins 70,000 bon ; être beaucoup plus agréable à M Forget qu'à mo ne, j ro qu'il serait parfaitement inutile que Je m'adresse À nême journal pou ii donner l'information des Procès que j'imtente à mon tour tre M. For get. C'est donc, si vous le voulez bic le journal ‘I oleil"” q aura la primeur
Je vous reme i-inclus
io Lo texte d'une première a ignation don à Fo 1 <0r complice Ramsden, à comparaître le 11 il 1913, pa T e
les Président et Juges composant la Oërne Chambre d la Seine, jugeant correx tionnellement
20 Le texte de 1 NALE DU CA l'audionce et pur sieurs les Président et Juges conposant | Seine, séant en la Cité, à Paris J'ajoute pour éviter à M. Forget le souci lune restification et pour démontrer que j'entends bien jouer le “fair play” qu'à cette n
tion, la RANQUI INTERNATIONAL DU CANADA à re
demande reconventionnelle
nation donnée à Ia BANQUE INTI RNATIO ADA, à compuraitre à
devant mes e Tribunal de commerce de 1n
AL Pod par wie qui na donné lieu à une n
nation dont je vous romets également le texte
le ne sais si ces procès seront au
“intéressants que celui qu'an nonçait “La Patrie”, je m'efforcerai ef tout Cas, qu'il en soit ninsi Veuillez agréer, monsieur. l'a urance de ma considération distin guée M. LAURETII PLAINTE DÉPOSÉE AU CIVIL L'an mil neuf cent den le neuf décembre À la requête de M. Mar 1 LAURETTÉE, demeurant à Pur rue de la Victoirs No 47 Elisant domicile en mon étu lc J'ai, soussigné, huissier audiencier etc Donné assignation à ln BANQUE INTERNATIONALI DU CA
NADA, avant son Siège Social à Montréal, Province de Québec (canada),
et Agence À Paris, 60, rue de la Victoire, en la personne de Monsieur F. G. RAMSDEN, administrateur Provisoire de ladite Banque, nommé à ces fonctions par ordonnance de référé de M. le Pre nal Civil de la Seine, en date du 8 octobre 1912, agence, 60
dent du Tribu demeurant à ladite
rue de la Victoire, où étant et parlant à la conc ierge de la
maison,
Donné assignation à comparaître |
e vendredi prochain, treize « rant, à dix heures
cou du matin, à l'audience et par dovant mes président et juges composant le tribunal de à Paris, en la Cité, pour :
Attendu qu'une loi du 4 avril 1911 du gouvernement de la sance du Canada, décrétée par Sa Majest > Roi George V, sur l'avis cet avec le consentement du Sénat et de la Ch
ambre des Communes du Dominion, à autorisé la création d'une banque à charte, LA BANQUE
INTERNATIONALE DU CANADA. soumise aux disposi des banques de la Puissance du Canada.
Attendu que le capital de millions de dollars.
Att 4
iours Îles
commerce de la Soine, séant
Puis
tions de la Joi
la banque en question a été fixé à dix
iqüe
été recueilli pour partie au environ, en France, par l'in-
Canada, et pour la plus grosse partie, 70%
tormédinire de l'agence de Paris de la maison Kodoipiu FORGET,
Stock Hroker, À Montréal.
Attendu que les sous iptons recueillies en Franco ou été par les capitalistes français, après QUE COUx CE ont eu pris connai
f“nce
des statuts de Imtito banque, ainsi qu'en témoignent Les originaux
bobletins do sous ription
Attendu que lesdits statuts lORISSENE en tant que tours disprait ne sont pas contraires à In loi des banques du Canada, In HANO! 0 INTESSATIONALE DU CA ADA
Attendu que l'article 47 des statuts de In dite banque ment d'une Façon spéciale que Li lovront, pour être valable être tées par une mini comprenant les trois quarts du nombre Mlinistrnt [ “tions, les sions relatives entre mutr 1 lt nomination
"du vice-président, du directeur général à Montréal ot du |
" Paris.!
Attendu que conformément nu plan de ln constitution de Lu ft quatre wdimimstratours français sur un total de neuf, avaient ét gnés
Attendu que ces ndministrate urs français avaient été monmimné vVisoirement et se sont rétris pour lt première fois à Paris, le pr juillet 1011
Attendu que la nomination des “ministrateurs en question dûment ratifiée par l'assemblée kénérale des actionnaires, tenue À réal, en date du 28 noût 1911.
Attendu que mon requérant a été nommé à l'unanimite le
mi
pro
ont
bres français du conseil d'administration de la HANOU( INTFES
TIONALE DU CANADA, direc teur à l'agence de Paris de ladite sanque
aux appointements de vingt-cinq mille francs par an par la pre délibération des dits administrateurs, en date du premier juillet v cent onzs
Attendu que la ratification de cette nomination a été pros les administrateurs français à leurs collé gues du Canada, à la d Six juillet mil neuf cent onze
J'tendu que dans sa séance du d ept octobre mil ' la fraction canadienne d'administration a décidé la créat on d Û à Paris de la Banque Internationale que conformément a Û tions de l'article 37 des statuts de ludit Ban î rèqu it Comme directeur de l'age le t fée par l'uanimité dc idimir inadien t l tions proposées par Île uimin frança
Attendu qu'à la fin de juillet mil neuf cent dou a été chargé par les administrateurs français de la BANOUE INTI TIONALE DU CANADA, de se rendre à Montréal , une mission dont le but était exp l'abord en date du 24 ; par les administrateure ! it Le
les même trate f
Attendu que se conformant aux ordres qui lui avaient été donnés, mon requérant est parti pour Montréal : qu'il y est arrivé le 11 août 1912 ; que le 14 août il s'est présenté au siége social de Ja Banque Inte.nationale du Canada, Transportation Building, Montréal ; qu'il a demandé au directeur général d’être reçu par lui pour lui exposer la mission dont il était chargé ; que ledit directeur général a refusé de recevoir mon requérant : que le lendemain, 15 août 1912, le directeur général de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA informait mon requérant qu'à partir de ce jour et sur les instructions du Conseil d'administration, il n'avait plus à se considérer comme directeur de l'agence de Paris.
Attendu que le 28 août 1912, les aëministrateurs canadiens se sont réunis et ont révoqué mon requérant de ses fonctions de directeur de l'ager.e de Paris : que les premiers jours de septembre ils lui ont adres:+ la signification de Ja révocation de ses pouvoirs par un exploit d'huissier à lui adressé, à son domicile provisoire, Hôtel Windsor, Montréal.
Attendu que la décision prise par les administrateurs canadiens de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA, signifiée à mon requérant d'abord par le directeu néral et par l'exploit d'huissier précité, est contraire aux statuts de J: Banque Internationale du Canada qui majorité des trois quarts des administrateurs en fonctions
tion du directeur de l'agence de Par
reaient
pour la nom
Attendu que par suite du décès d un des administrateurs français le nombre d de la Banque Internationale était réduit nn en question n’a été prise que par cinq administrateurs, dont les noms suivent
R. Forget—Robert Bickerdike J. N. Greenshields,--L, ©. Tail lon,--George Garneau décision prise par cinq administrateurs sur un total de huit ne quarts des administrateurs en fonction : que, sans la soit spécifié d’une façon explicite dans les Statuts, il est hi évident que si les trois quarts des administrateurs étaient nécessai Pour la nomination du directeur de l'agence de Paris, le même quant: était nent nécessaire pour la révocation dudit d ecteur : que les admi urs français étaient absolument opposés à ladite révocation, ainsi qu'il en sera justifié.
Atttendu que mon requérant étant lomicilié à Paris et seu nt de passage à Montréal, Pour se conformer aux instructions qu'il avait reçues, ne pouvait intenter une action cont.e la BANQUE INTERN TIONALE DU CANADA, au Canada, sans risquer ou d’être obligé de rester très longtemps dans ce Pays où de se trouver dans la nécessité de ne pouvoir renseigner par la suite le conseil qu'il aurait choisi et ainsi
ire ses intérêts.
S administ
de neuf à huit, mais que la dé
que ce
défen
Attendu que les motifs de la révocation brutale de mon requérant ne sont pas indiqués par le directeur général ni par l'exploit d’huissier qui lui a été signifié à l'hôtel Windsor, Montréal ; qu'elle n'est justifiée ni par un manquement à ses devoirs professionnels par aucune faute
attendu qu'il importe, pour éclairer la religion du tribunal, de dévoiler que les motifs réels de cette révocation étaient, en fait, la oût crainte des administrateurs Canadiens que mon requérant, en se con-
que formant aux instructions qu'il avait reçues des administrateurs, prit conl a naissance des opérations traitées Par la Banque à M, i :, et examinât US- | les livres du siége de la Banque Internationale € ir: l'affirce- mation ci-dessus de mon requérant se trouve 1 ner! Jémonné- trée par le fait qu'il a été porté à sa connaissai, ord, x lé connais. on sance des administrateurs français ensuite, qu'une ir ularité grave ad- avait été commise Par certains adminitrateurs Canadiens ; que cette ce irrégularité consistait dans l'escompte d'un billet de 195,000 dollars,
| soit environ un million de francs, portant la seule Signature d'une pernt | sonne reconnus publiquement, tant à Paris qu’à Montréal, comme intéresde sée dans les affaires Personnelles de Sir Rod. Forget, président de la Bannt | que Internationale du Canada, ce qui était absolument conrtaire à J'ar. Dit i i7 des statuts de Ja BANQUE INTERN TIONALE DU CANADA, it- | Wticle qui est ainsi libellé
| “De par ses statuts, Ja Banque s'interdit l'escompte ou la négociade
tion de tout billet, effet de commerce ou traite, non revêtu de deux “signatures solvables, à moins que l'une des deux signatures ne soit “remnacée par un gage matériel.”
Que l'exposé des conditions dans lesquelles a été commise arité, se trouve résumé dans les déclarations d Banque, ainsi conçue rs le 15 avril 1912, à Ja suite d'u
‘un des fonctionnai-
ne observation du Comité de
“Paris, sur la Proportion, en apparence exagérée, c'e l'encaisse de la ar “Banque Internatio ile du Canada, de Mo al, par rapport à ses enga-
‘gements, j'ai été amené à établir un relevé des totaux partiels des ñ
“escomptes, avances sur titres et avances en acomptes courants du ‘siè central et des différentes agences de la BANQUE INTERNA È TIONALE DU CANADA, au Canada. Mon
il terminé, j'ai cons-
S _taté qu'il existait, entre le total général qui m'a été fourni par Je ser n “vice d'inspection de la Banque, et le montant résultant de la totalisa-
“tion générale des totaux partiels précités, une différence d'environ n | $200,000.
“Après avoir à plusieurs reprises véri é mes calculs, et &
; ‘jours retrouvé le même écart je suis allé trouver Je ecte
"M. Godfrey Bird, Pour lui demander Ja raison de cette dif t “’Godfrey Bird chercha d'abord à éluder la question puis, y t ; =
il finit par me dire qu'il était prêt à me donner une ce cet écart, sous la condition expresse © je m'engagerais, ‘ment, à ne révéler à qui que ce soit, le secret qu'il allait me confier, me rappelant, en outre, que j'étais soumis, en ma qualité d'employé de la Banque, au secret professionnel, que, de plus, j'étais e ‘ du siège central, et que par conséquent, il m'était i erdit de commu- “ uniquer, soit officiellement, soit officieusement, à l'Agence ou au METRE ait à Montréal,
iployé
é ce Paris, ce qui se pas
“je garantis l'authenticité
“ Forget et M. O. B. d'Aoust à ce sujet.
“par M. d’Aoust.
fait délicate en acceptant de sous:
“M. Bird m'a confessé que pri
“point à Sir Rodolphe Forget : m
‘ment licite.
“Sur quoi j'ai dema “partagé l'avis de M. Greens ‘mise au conseil.
“avance sur titres (call loan) consentie, ‘par le Board de Montréal, soit au président, soit à quelque autre admi- “’nistrateur, mais que cette avance présentait un caractère éminemment “provisoire, était parfaitement garantie, et par conséquent ne faisait “’encourir à la Banque Internationale du Canada, aucun risque sérieux.
“J'ai donc satisfait à la demande du directeur général. Celui-ci, “aussitôt qu'il eut reçu ma parole, m'a fait alors le récit suivant, dont
tivement, “lui-même et qu'il avait refusé au début de que celui-ci ‘°N. Greenshields et que ce dernier, tant comme “comme jurisconsulte, lui avait affirmé que l'opé
“Au moment où le directeur général m'a imposé cette condition, “j'ai cru que la différence en question
provenait simplement d'une à l'insu du Comité de Paris
non
M. Bird si le Boar
hields, lorsque la que
“Quelque temps auparavant, à une époque qu'il m'est impossible ‘de préciser, mais dont un examen des livres
de la Banque pourrait
“révéler la date exacte, le président, dans le but, suivant les d “mêmes de M. Bird, de BLUFFER les administrateurs français et de ‘les pousser à inciter les actionnaires européens à lit “tion les actions par eux souscrites, avait pris la rés. “ donner l'exemple et de verser les 90% “actions dont lui-même était propriétaire,
“Dans ce but il avait remis à la Banque Internationale du Canada une somme d’euviron $200,000 ; mais comme d'autre ps toujours suivant la déclaration de M. Bird, Sir Rodolphe Forget était peu sou- “cieux de décaisser une somme aussi considérable, il avait tourné la “difficulté en faisant présenter à l'escompte au Head Office, le lende- “main, le surlendemain ou le jour suivant, un billet à échéance de $195.- 10, revêtu de la seule signature de M. O. B. d'Aoust. M. Bird ne m'a “pas expliqué quel arrangement avait pu intervenir
dminist
ration
de
ion
sclarations
pérer par anticipaolution de paraître encore appelés sur les
re Sir Rodolphe J'ai fait observer alors à M.
“Bird qu’il était contraire aux statuts de la Banque
d'escompter du
“ J'ai fait alors remarquer à M. Bird qu'à mon sens, une opéra “de ce genre ne constituait ..u'une libération fictive, illégale au premier ‘chef, et que je considérais qu'il s'était mis dans une position tout à ire à la demande du p Î tel avait ét
adre
Montréal
avait
“papier à une seule signature : sur quoi M. Bird m'a répliqué que le “billet en question était subsidiairement garanti par les actions enre- “gistrées au nom de M. O. B. d'Aoust. et que du reste le président comptait vendre au public les actions qu'il avait entièrement libérées au “moyen de cette combinaison et amortir progressivement, en versant “à la Banque le produit de ses ventes, l'engagement à échéance pris
on
dition, d'une
Paris adminment faisait rieux.
lui-ci, _dont
ssible urrait itions et de iciparaître r les
nada jours sou- 1é la ndem'a Iphe à M.
tion mier ut à
“Le directeur généarl m'a répondu que cet escompte n'était pas “ devant le conseil, ni pour autorisa: n, ni our ratification, et que le ” montant de ce billet avait été Précisèment maintenu en-dessous de la | “limite de $200,000, pour éviter de rendre indispensable l'adhésion | “préalable des administrateurs français.
| “J'ai su d'ailleurs nettement l'impression que ce qui m'avait été “confié par M. Bird était exact par le fait que, quelques jours après la ‘conversation relatée ci-dessus, M. Greenshields m'a fait appeler dans “les bureaux de M. Bird, et, en présence de ce dern m'a répété que ‘j'étais employé du siège de Montréal, appointé par ce siège et que je | ‘‘n'avais rien à communiquer, soit aux administrateurs français, soit à | “l'Agence do Paris, et que si je ne tenais pas compte de cette recom- “ mandation, je serais immédiatement révoqué. “Sur ces entrefaites, à la suite d'un malentendu intervenu entre “le Siège de Montréal et l'Agence de Paris, j'ai reçu du directeur de l'Agence de Paris, une lettre personnelle, extrèmement sèche, me rap- ” pelant que j'avais été envoyé par le Comité de Paris à Montréal et me menaçant de la part de ce dernier, de sanction disciplinaire, si le “fait qui avait provoqué le malentendu en question se renouvelait. ” Comme ce fait provenait d'une dépêche que le directeur général m'avait forcé à envoyer à Paris, j'ai communiqué la lettre reçue à M. “ Bird, pour lui demander de me couvrir vis-à-vis de Paris, M. Bird a “profité de la circonstance pour s'assurer que le secret qu'il avait été “obligé de me confier serait scrupuleusement gardé.
“Dans ce but, il m'a fait appeler à une séance du Conseil et, s’ap- “ puyant sur la lettre du directeur de l'Agence de Paris, m'a fait renou- “ veler officiellement par le président du conseil, en présence des au- ‘‘tres administrateurs, la remarque que j'étais appointé par le Siège “central et que je ne devais entretenir, soit avec le directeur de Paris, “soit avec les administrateurs français, que la correspondance nécessitée ‘strictement par les affaires couraites.
” Etant en relations constantes de service avec M. Bird, j'ai eu na- “’turellement l'occasion de lui reparisr, à différentes reprises, de l'opé- “ration relatée plus haut, et j'ai été ainsi amené à faire remarquer que “Sir Roëcilphe Forget avait déjà transféré à des tiers environ 40% des “actions primitivément inscrites à son non, sans pour cela affecter, “comme il avait été soi-disant prévu, le produit de ces cessions à la “constitution d'un fonds destiné à l'amortissement partiel du billet à “échéance signé par M. O. B. d'Aoust.
“Le directeur général a alors reconnu la justesse de ma remarque, s m'a déclaré, à ma profonde Stupéfaction, que distraction, pour
se commun, des fonds provenant de la vente des actions entière-
“ment libérées de Sir Rodolphe Forget, n'avait pas d' “donné que, d'une part M
portance, étant d'Aoust était bon pour ses eng ements et de $195,000 était subsidiairement garanti : sur les $10,000,000 constituant le capital ne s'élevant ainsi à $250,000, et qui d'a r Rodolphe Forget.
“souscrit de la Banque, prir “les conventions devait revenir en entier à
près
J'ai fait alors remarquer à M. Bird que, d'abord, l'examen des “conditions dans lesquelles avait été souscrit le capital de la Banque, ne me laissait en aucune façon sot l'impression que la prime en question était ou serait acquise à Sir Rodolphe Forget, mais que, alors ‘même que tel serait le cas, il n'y avait déversé que 10% du capital,
‘ montant auquel ne corresupondrait qu'une prime de $25,000 que, par conséquent, la garantie, déjà très discutable au point de vue du prin- “cipe, que M. Bird considérait comme effective, n'était que virtuelle et anticipée.
“Mes observations ayant mis M. Bird au pied du mur, il ‘la conversation
létourna
“Tel est le résumé des faits, que, délié dé ‘révocation brutale et injustifiée, j'ai exposé : en premier lieu à M “ Marcel Laurette et successivement après à M. Ducout,, à M. Théodore “Lebhardt, M. George Foster, M. Samuc Archibald, M. Martin, M “Aimé Geoffrion, M. Robert Bickeridke, M. Paul Galibert et M J M ‘ Fortier.
serment par une
Montréal, jer octobre 1912.
“N. de SENN, “Directeur des Relations étrangères de la Banque Internationale du Canada”.
Attendu d'ailleurs que cette irrégularité a fait, deve la Juridiction criminelle de Montréal, l'objet d'une plainte déposée en date du 14 octobre 1912, devant Monsieur le juge LEET, F sant 27 nom et pour compte de M. He cilié 9, rue Chauchat, à Paris, de passage à Montréal, et propriétaire de deux cents actions de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANA- DA, libérées de 10':, suivant les appels régulièrement faits, que ladite plainte n'a été suspendue, tout à fait provisoirement, que pour faciliter des négociations engagées entre un administrateur canadien et M. Henri Ducout, agissant au nom et pour compte des porteurs européens de 55,000 actions de la Banque Internationale du Canada, et ceci en vue de mettre un terme aux difficultés pendantes entre lesdits actionnaires de la Banque Internationale du Canada et les administrateurs canadiens de la même Banque.
Me. N. K. Laflamme, agis-
Ducout, ordinairement dor
Attendu que ladite révocation a causé à mon juérant un préjudice considérable ; qu'en effet mon requérant a acquis par son passage dans diverses banques, entre autres la BANQUE IMPERIALE OTTO- = et une société qui dépendait de la BANQUE DE L'UNION PA- NE, une réputation professionnelle qui constitue pour lui un
actif ; que cette réputation se trouve gravement atteinte par [ec fait que l'absence de tout motif pour ladite révocation peut laisser croire qu'il a commis une irrégularité entachant son honorabilité professionnelle
Que le requérant a subi un préjudice qui ne saurait être estimé à moins de cent mille francs.
na
taie PAR CES MOTIFS
> Cntendre condamner ladite BANQUE INTERNAT IONALE DU CANADA à payer à mon requérant la somme de CENT MILLE FRANCS à titre de dommages-intérèts pour les causes sus énor
S'entendre en outre condamner dront tous droits, doubles droits et am raient être perçus, l'occasion de la à titre de supplément de dommages
1 tous les dépens qui compren-
* d'enregistrement qui pour-
F et ce, au besoin,
Sous toutes r
DONT ACTE
Et afin qu'il n'en ignore je lui ai, étant ct p laissé copie
Coût :
t comme dessus,
Y compris.
Le premier document q la plainte déposée par M.
nous dirions au Canada p et Ramsden,
Le second document est le um rette, et constituant la défense sous for au nom de la B mages-intérêts
De cette façc
à M. Lau-
iventionnelle
itiond
J'ai, soussigné, huissier audiencer, etc.
Donné assignation à : 10 M. FORGET, 60, rue à 20 M. RAMSDEN, 60, rue de la Victoire.
À comparaître le 11 avril 1913, par de:
et Juges composant la 9ème Chambre du jugeant correctionnellement, séant à Paris, tice, onze heures du matin, pour :
Attendu qu'au mois de mai 1911. Rodolphe Forget, domicilié Paris, dans ses Bureaux, 60, rue de Provence, fit connaître qu'il chait en France, des souscriptions pour constituer le capital d'une affa dite là BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA, au risé de DIX MILLIONS DE DOLLARS. créée p
ce, Paris :
it messieurs les Président nal civil de la Seine
en la Cité, au Palais de Jus-
recher
ital auto-
I loi du Parlement fédéral du C a, en date du 4 avril 1911, soun aux igations et g
jouissant des Ep èges prévus par la loi générale, d te au Canada, et dont Iui-même Attendu que pour atti
loi des Banques
tait un des promoteurs en ce pays :
les souscriptions des capite
es français FORGET autorisait
itions ve es que
et les dét son agent à a par des circulair
à verser leurs fonds à faire valoir, tant par
es et des notices que, suivant la faculté laissé
Rodol j
des décls
par la
loi canadienne aux souscripteurs, ceux-ci ne seraient tenus qu'à un versement immédiat de 10% sur le total de leur souscription, et que pour l'avenir et pendant la duréc d'un syndicat immédiatement formé, il ferait en sorte qu'aucun nouveau versement ne leur fut demandé
Attendu, en effet, qu'au bulletin de souscription qu'on sollicitait les capitalistes de signer, étaient joints
lo Les statuts de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA.
20 Le plan de constitution de ladite Banqre
830 Un exemplaire d'un acte syndical, préparé par la maison FOR- GET elle-même, annonçant la constitution immédiate d'un syndica formé en vue de l'intr î tions de la BANQUE INTERNA- TIONALE DU CANADA sur le de Paris ;
40 Une le le que leur bulletin de sou di
partie du s\ , constitué comme il a été dit ci-haut Que Ri
à signer pot
> FORGET avait dñment autorisé son agent de Paris
et en son nom ue lettre par laquelle Rodolphe FOR-
GET s'engageait à f face personnellement, pour Île conpte des futurs actionnaires, aux els de fonds complémentaires qui pour-
nt évemuellement se produire pencant la durée du Syndicat : qu'en effet cette lettre, rappelant et confi 1t l'engagement pris par Rodolphe FORGET, fut adressés au poursuivant en date du. . , . .mai mil neuf cent onze.
Atttendu, en second tions des capitalistes fr mait le bruit que la BANQI L'INDUSTRIE, dont le siège est à Pari , No 9, était intéressée, d'une façon effective, dans l'affaire en formation, ei que, le moment venu, cet établissement préterait son concours à l'introduction des actions de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA sur le marché de Paris ;
Attendu que ces aff les remises de fonds et à provoquer la confiance des souscripteurs, s'appuyaient sur la nomination d'un représentant de la BANQUE FRAN- ÇAÏSE POUR LE COMMERCE & L'INDUSTRIE, comme membre de la direction du Syndicat des actionnaires de la BANQUE INTERNA- TIONALE DU CANADA, nomination qui était prévue par le texte de l'acte syndical ja'it au bulletin de souscription
Attendu qu'au mépris de son engagement, Rodolphe FORGET, président du conseil d'administration de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA, 2 provoqué au mois de septembre 1912, sans motif plausible, l'appel de fonds auquel il avait proinis de fa le compte des actionnaires, en se gardant bi s et en forçant ainsi les poursuivants à revendre à vil prix les titres cont ils s'étaient rendus acquéreurs au prix fort ;
Attendu que d'autre part, ainsi que cela était dévoilé au mois de mai 1912, et contrairement aux ins ions de Roëolphe FORGET, la BANQUE FRANÇAISE POUR LE COMMERCE & L'INDUSTRIE
BE toujours En tirer les souscrip- Rodolphe 2 pandait et confir- JR LE COMMERCE ET
mations tendancieuses, de nature à déterminer
face po
n'était pas et n'avait jamais éressée d'une façon effective dans la souscription des actions de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA ;
Attendu, d'autre part, que Rodolphe FORGET a abusé de son autorité d'administrateur et de président du conseil d'admimstration de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA pour faire consentir à l'un de ses associés, un sieur d'AOUST, son complice en l'espèce, par le directeur général, et ce à l'insu des : tonnaires et même du conseil d'administration, des avances considérables dépassant le chiffre million de francs et que toujours à l'insu des actionn conseil d'administration, il faisait si pecteur de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA, et remettre audit sieur d'AOUST, son associé sus-mentionné, une lettre qui constituait pour la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA un engagement ferme de payer au sieur d'AOUST, à titre de commission, soidisant destinée à rénumé taux françai d'AOUST ;
Attendu que l'Acte sy en même temps que leu
de un es et même du par le directeu néral et l'ins-
concours pour trouver des capi-
IS, une somme égale à l'avance qui était consentie audit sieur
tionr
us les :
ires français, ulletin de souscription, mentionne expres:
ment qu'aucune commission ne devait êt 1 intermédiaire :
Attendu que dans ces conditions, l'at FORGET, à l'insu non lement des actionnaires, mais encore du € seil d'administration, à son associé, O. B. d AOUST, d'une commission prélevée sur les den'ers de la Banque et destinée permettre à ce der-
> payée à au
tion par le sieur Rodolphe
nier de s'acqui le directeur gé à l'insu de
sans bourse délier, d'un avance à lui consentie par S instructions de Rodoiphe FORGET, uires et du Conseil d'administration, constituait un véritabie détournement des fonds commis sur les ordres de celui qui en était, de par ses fonctions mêmes, le dépositaire responsable
Attendu que ces faits constituent des délits prévus et punis par les articles 405 et 408 du Code péna!
En ce qui concerne F. G. RAMSDEN
Attendu qu'en sa qualité d'inspecteur de la BANQUE INTERNA- TIONALE DU CANADA, F. RAMSDEN s'est associé au détournement de fonds commis sur les instructions de Rodolphe FORGET et lui a prêté, pour le commettre, son concours le plus actif ;
Attendu qu'à la date du Sépt mars 1912, époque à laquelle Rodolphe FORGET a consomn.é ce détournement sous forme d'emprunt contracté à la Banque par son associé, F. G. RAMSDEN était inspecteur de la Banque et avait pour fonctions de contrôler les agissements du personnel et de s'assurer toutes les apérat'ons faites par la Bancre étaient traitées régulière , Conformément à la loi, aux statuts et aux règlements de iadite Banque
Attendu qu'à la date du sept mars 1912, F, G. RAMSDEN, en sa susdite qualité, a rédigé le texte de la lettre adressée au sieur d'AOUST par ladite Banque et constituant pour celle-ci un engagement vi Î de d'AOUST de plus d'un million de fran
, Sur les seuls
engagement ait été soumis au Conseil d'administration que ce fait, dont il était sinon l'instigater et l'aut rincipal, tout au moins le co- € immédiate de diminuer l'actif social matériell ment de 20" et moralement d beaucoup plus ;
auteur où le complice, avait pour
Attendu que pour diss muler le acte décisif, F, G. RAMSDEN dc nna les instructions les plus précises pour comprend'e l'avance consentie à d'AOUST dans l'actif de Ja Banque, s t des “Avances courantes” et pour, au
ngtemps qu'il se pouvait cet
chef comptable, qui en a déposé,
: et dans le compte de comptabilité, Ssif de ladite Ban-
éviter de comprendre et de fair que le montant de l'eng même
Attendu que c'est ce même F, G. RAMSDEN qui a fait établir par le chef comptable et soumis à la sig J Banque, soit de Rod 1phe FORGE souvernement du Canada et à une
résicent de la
s destinés au
alors qu'il
Savait que ces états étaient r et nav it d'autre but que de tromper les act onnaires çt ù l'emploi des fonds p 1 eux versés dans un but et pour dét s
Attendu que ent e de rticies 405 et 408 du Code Pénal, re Rodolphe FORGET, et de l'article 59 du même Code Pénal] :
PAR CES MOTIFS et \ déduire \ supplée
Sur les réquisitions € blic, d l'injonction est
requise ;
Voir faire application à Rodolphe 3ET et à F. G. RAMSDEN
Et à titre de réparation de préjudice causé, s'entendre condamner Rodolphe FORGET et F, G. RAMSDEN, à des lommages-intérèts à fixer par état,
S'entendre en outre condamner en tous les dépens. Sous toutes réserves.
CONTRE M. LAURETTE
BANQUE DU (or LAURETTE.
ANADA,
L'an mil neuf e vingt-et-un janvier. A la requé (QUE INTERNATIONALE DU CANADA, société anonyme canadienne. au capital
le siége est à Montréal f<
de dix millions de dollars, dont
uites et diligences de ses direc-
teurs et administrateurs audit Siége Elisant domi
de Mrs Rivét et Vaillant avocats-dé
seurs, demeurant à Paris, 8, rue d la Michodière. J'ai, Jules Léon CHALE Ssier-audiencier au Tr'hbunal de Commerce de la Seine, séant à Paris, y demeurant S à cet effet
fait, cotuer us ;
cet
pte
ité, anlui-
Donné assignation à mon ieur Marcel Laurette, dem
demeurant à Paris, 47 rue de la Victoire, et ce, au d
Nicoud, huissit * à Paris,
cile par lui élu en l'étude de M.
rue du Cherche-Midi, où étant et parlant à
l'un de ses clercs :; À comparaître jeudi prochain, he bunal de Commerce de la Seine
re de midi, ; l'Audience » Séant à Paris, en la (
Attendu que le défen "UT 4 asSigné la reg'.érante devant ce tribunal, pour la faire condamner à lui payer la somme de Pour prétendu préjudice résultant pour lui d: sa ré.ocation de directeur de la succursale de Paris de la BANQUE INTERN ATIONALE DU CA NADA
Que la demande du défe ur est en tous points mal fonde e Qu'en effet, la requérante
,» Pour
cent mille francs
tait absolument justifiée à se Priver des services du défendeur dont le louage de services était du reste
sans
ée déterminée Que le défendeur a Iui-m me mis fin
à son louage d abandonnant son poste à Par
age de service S Pour se rendre à Montréal, où il pro
sait de se livrer au contrôle des actes des administr pour pr
n ses chefs, et
son Concours au renversement de ces administrateurs lors d'une assemblée générale convoquée pour
Pour Île treize août 1912 :
Qu'alors même qu'il eût recu
la mission de se rendre au Can
la part de certains aumi tstrateurs
Pour Y accomplir la mission dont il vient d'être parlé, il avait le devoir strict, TISOureux, de refuser cette mission, et de rester à la tête de la succursale de Paris de la BANQUE INTERNATIONALE DU CANADA
Que ce voyage a entr.
été prélevée dans la Cais CANADA ;
Que dès son arrivée à Montréal, le défen a mis tout en oeuvre Pour réaliser le programme qu'il avait accepte
de remplir lors de son départ de Paris, et que les démarches de toute nature qu'il a faites alors
ont jeté un discrédit sur Ja BANQUE INTERNATIONAI DU CANA- DA ; qui a entrainé de nombreux retraits de fonds d Banque
l deux mille dollars qui a > de la BANQUE INTERNATIONALE DU
es caisses de ladite
Qu'il a résulté des agissements du défendeur un préjudice pour la requérante qui ne saurait être évalué à moins de cent mille francs que le défendeur doit reéconventionnellement lui Payer à titre de dommagesintérêts ;
Qu'en outre, pendant le temps quil fut à la tête de la succur ale
a parisienne de la BANQUE INTERNATIONALE DI CANADA, il com-
mit les fautes de ges
n les pl!
ourdes, notamment en compte à divers clients d
S effets pour des sommes bie celles autorisées par le Conseil d administration ; que sur ces excomptes il a été impayé à échéance Plus'eurs centaines de mille francs d'effets dont le recouvrement judiciaire
est actuellement tente Que le défendeur doit être tenu responsable
pourra subir la requérante du fait de ces escomntes
de toute perte que
Que la requérante est don n de faire toutes ré erves utiles Pour recourir ultérieurement contre le défendeur, afin d'obtenir de fui la réparation de tout préjudice ou de toutes Pertes qu'elle aura subis,
à raison de la mauvaise gestion iutes du défendeur :
Qu'à raison de ce qui précède, la requérante est fondée à se porter réconventionnellment demanderesse contre le défendeur, et à demander la jonction de la présente demar avec la demande principale du défendeur.
Par ces motifs et tous autres à suppléer en tout temps et lieu et en tout état de cause.
Voir recevoir la requérante reconver voir joindre la présente demande avec ; demande principale déjà pendante, et statuant sur le tout Par un seul et même jugement
S'entendre le défendeur déclarer Sur sa demande principale mal
iemanderesse ;
fondé en cette demande et s entendre condamner en tous les dépens d'icelle ;
S'entendre, le défendeur, condamner à payer à la réquérante la somme de cent mille francs à tit e de dommages-intérèts, et aux intérèts de droit de ladite somme
Voir donner acte à la requé ses réserves de demander ultérieurement ]a réparation du préjudice qu ci mauvaise gestion et des fautes lources di rendeur
S'entendre, le défendeur, ondamner en tous les dépens de la demande reconventionnelle, le squels comprendront, tous droits, doublesdroits, et amendes d'enregistrement qui Pourraient être perçues à l'occasion de la présente instance, et ce en tant que de besoin à titre de supplément de dommages-intérèts :
Voir ordonnr- l'exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant opposition ou appel et sans caution.
Sous toutes réserves.
A ce qu'il n’en ignore.
Et j'ai laissé copie du présent.
Sous enveloppe fermée ne portant d'autre indication, d'un côté, que les nom et demeure de Ja Partie, et de l'autre, que le cachet de mon étude apposé sur la fermeture du pli, le tout conformément à Ia loi.
Coût : Quinze francs trente centimes.
Timbre spécial : trois feuilles montant à irois francs soixante times.
& pourra subir du fait de la
(Signé) J. CHALE.
orter nder
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_74560. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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